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Préambule

La société des officiers français, souvent décrite comme une « société muette », est plus complexe, diverse et ouverte qu’on ne le croit généralement. Cette société forme un corps riche en engagements mal connus, un corps qui fait de l’action son principe cardinal et puise dans la réflexion sa détermination première, mais un groupe qui communique peu. Les officiers ont aujourd’hui une tendance instinctive à pratiquer l’autocensure collective, à se tenir à l’écart des débats publics, à s’enfermer dans des savoirs et disciplines techniques. C’est sans doute ce qui explique qu’on les connaît aujourd’hui moins bien qu’hier. Dans le passé, ils occupaient plus délibérément le devant de la scène nationale, et souvent d’ailleurs à leurs dépens.

Si les officiers agissent en chefs loyaux à l’égard de l’autorité politique qu’ils côtoient de près sans illusions excessives, s’ils partagent avec quelques autres serviteurs de l’État l’exigence patriotique et une certaine idée du service public, ils sont perplexes devant le monde actuel et les besoins de sécurité de la société française dont ils ont principalement, mais pas exclusivement, la charge.




Pour beaucoup d’entre eux, ce qui caractérise le présent, c’est sa fluidité, son incertitude souvent confondue avec sa dangerosité. Cette imprévisibilité est facteur d’inquiétude, celle-là même qui nourrit les peurs de leurs concitoyens gavés d’émotions par des médias souvent alarmistes. Moins de menaces centrales, moins d’idéologies antagonistes, mais plus de risques diffus et une moindre résistance collective aux dangers, une solidarité internationale qui s’effrite, tous ces facteurs sont à la base d’un sentiment de fragilité qu’expriment les sociétés occidentales. Voilà le contexte stratégique qu’ils observent. L’absence de menace militaire directe en Europe n’a pas installé la paix, et l’insécurité domine la scène internationale comme le quotidien de leurs concitoyens. Cette situation encore mal analysée, faute d’outils adaptés, crée une nouvelle demande de sécurité et de protection étatique ; elle requiert de nouveaux appareils de sécurité et, de ce fait, leur lance de vrais défis. Ils savent que la France – qui a entrepris de moderniser en profondeur son appareil militaire depuis quinze ans déjà – doit aujourd’hui amplifier avec lucidité et imagination son effort d’adaptation en matière de sécurité.

Les officiers doivent prendre toujours mieux en compte ces changements profonds et les exigences de sécurité que dessine ce cadre stratégique en délitement progressif. Mais ils observent aussi les hésitations qui retardent l’accès de l’Union européenne à la responsabilité stratégique, la transformation atlantique décousue qui consacre la prévalence dans le monde occidental de la surpuissance américaine et de ses intérêts, le trop lent progrès euro-méditerranéen. Ils
mesurent mieux que d’autres les exigeantes obligations militaires liées à l’appartenance au Conseil de sécurité des Nations unies et notent que toutes ces contraintes extérieures ont fini par brouiller la position stratégique de la France. Et cela les préoccupe au moment où les finances publiques paraissent durablement dégradées, où la crise d’adolescence de l’Union européenne a retardé l’adoption d’un traité structurant en matière de défense ; au moment aussi où les tensions non apaisées des banlieues françaises démontrent la fragilité récurrente du contrat social, au moment où la modernisation du pays vigoureusement entreprise par l’actuelle législature impose des priorités nouvelles qu’il faut relier avec l’effort de défense et de sécurité dont le Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale1 a défini la feuille de route en 2008.



Les paroles d’officiers qui suivent constituent la base de cette réflexion ouverte. Elles permettent de dresser un portrait assez précis d’une société souvent caricaturée, mais finalement assez mal connue. Ces paroles d’officiers dessinent une approche actuelle de la dialectique complexe et éternelle qui lie la pensée et l’action, dialectique qu’on trouve à la base de la pensée militaire française. Ces « dires d’officiers » ne constituent pourtant pas un ensemble exhaustif, un corpus scientifique ni une référence incontestable. Mais ces paroles constituent une réflexion d’ensemble, d’ailleurs contrastée. Car elles permettent d’évoquer des questions directes et essentielles : quelle est votre
vocation militaire ? Des officiers, mais pour quel office ? Pourquoi, pour qui se bat-on ? Que pensez-vous de votre état, de votre métier ? Va-t-on vers une banalisation complète de l’état des officiers ? La France doit-elle composer avec ses voisins européens pour assurer sa sécurité ? Le monde est-il dangereux pour la France ? Etc.

Le plan de cet ouvrage a été dicté par la nature de ces questions posées à plusieurs officiers engagés dans une réflexion sur leur métier, sur leur office et par les réponses qu’ils ont faites avec le recul de la réflexion et l’expérience de l’action. On trouvera ici des paroles fortes et parfois inattendues.

Les propos que tiennent ces officiers ont été dépouillés, analysés et assemblés avec un regard extérieur à la fonction militaire, un regard attentif et curieux. Ils offrent une initiation à une philosophie moderne de la responsabilité, à une culture du chef, dont la gravité se nourrit de l’exigence de devoir engager la vie des hommes et sa propre vie, au service d’une mission de défense de la collectivité qui dépasse les intérêts contingents et qui prend ses sources à la racine républicaine de la Nation.


1 Défense et sécurité nationale. Le Livre blanc, Odile Jacob, 2008.






Chapitre premier

L’armée française et ses diversités

Le fameux « je ne veux voir qu’une seule tête », lancé par les adjudants qui préparent des soldats à l’ordre serré, n’est en fait pas une bonne injonction pour le monde des armées pris dans son ensemble. Car celui-ci se distingue par la complexité et l’incroyable diversité des métiers qu’il requiert : timoniers, sapeurs, missiliers, mécaniciens, voltigeurs, transmetteurs, pilotes, informaticiens, conducteurs de chars, détecteurs, fusiliers, cuisiniers, aiguilleurs du ciel, médecins, contrôleurs de gestion, cavaliers…

C’est peut-être sous l’uniforme qu’il y a le moins d’uniformité !




L’Armée ou des armées ?

En 2010, les forces armées françaises comprennent près de 260 000 militaires, soldats, marins et aviateurs,
dont 27 000 environ sont officiers. Mais chacun de ces soldats, galonnés, « gradés » ou non, appartient en fait à l’une des trois armées (Armée de terre, Marine nationale, Armée de l’air) ou aux services communs qui les soutiennent.

Comme tous les autres militaires, les officiers sont donc d’abord les membres d’une de ces « armées », de l’air, de mer ou de terre. Et l’expression populaire d’« armée » masque la réalité du quotidien des militaires qui se présentent comme marins, aviateurs ou « terriens » dans le jargon des soldats. Le singulier « armée » traduit néanmoins l’unité fonctionnelle dans laquelle le peuple et les dirigeants politiques rassemblent les militaires de toutes appartenances ; hier on partait faire l’armée quand on était « appelé » au service militaire. Et pourtant les trois armées recrutent des militaires dont les motivations, l’engagement et la psychologie apparaissent bien souvent différents, et ce avant toute chose parce que la nature du terrain d’action et le type de combat et de risque encouru par les uns et les autres diffèrent.

Ainsi, sur un bateau de guerre, le plus exposé au risque est l’officier gradé ou le mécanicien qui agissent sous la ligne de flottaison. Dans l’Armée de l’air, dans le poste de pilotage, l’aviateur aux commandes est presque toujours un officier. En revanche, dans l’Armée de terre, les soldats au contact de l’ennemi sont le plus souvent des militaires du rang. Il résulte de ces situations très diverses des exigences et des contraintes spécifiques ainsi que de réelles différences d’engagement, de prestige, de qualification et même de rémunération entre les militaires des diffé
rentes armées. Chacun de ces mondes professionnels possède ses propres référents, sa mythologie, ses contraintes et ses traditions bien souvent séculaires.


« Je suis officier de l’Armée de terre, pour moi mon armée d’appartenance se distingue des autres forces par son empreinte au sol ; il y a un rapport charnel à la terre et au sol, et un attachement à la population qui ne se trouve pas chez les autres forces d’autorité. »



« Je suis marin, officier, et ma culture est notablement différente de celle d’un officier de l’Armée de terre. Ce n’est pas une coquetterie, c’est la traduction dans nos modes de pensée et d’action des différences notables d’exercice de notre métier. Ainsi, je peux me sentir plus proche d’un officier de la Royal Navy, voire d’un officier (marine marchande) de la compagnie CMA-CGM, que d’un colonel commandant un régiment français. »



Sous la pression continue de la Réforme générale des politiques publiques, la déjà fameuse RGPP, qui remodèle en profondeur l’administration française, l’actuelle recherche d’économie d’échelle et de mutualisation technique pousse à l’interarmisation méthodique, voire systématique, c’est-à-dire à l’utilisation de procédures communes, de services collectivisés ou d’équipements normalisés. Cependant, les conditions d’utilisation liées au terrain d’emploi, aux contraintes dans l’espace et dans le temps, les métiers et techniques qu’impose l’action militaire particulière créent des barrières naturelles souvent
assez étanches entre les trois armées. Ces réalités pratiques incontournables ne militent pas en faveur d’une fusion en une seule institution, un projet que les officiers français trouveraient d’ailleurs irréaliste :


« Personne ne songe à fusionner Air France, la SNCF, les compagnies maritimes et les transporteurs routiers, autrement que dans un grand ministère des Transports justifié au niveau de l’État et de son organisation économique, mais qui peine toujours à trouver une identité. Tout le monde songe à fusionner les armées de terre, de mer et de l’air malgré les exemples désastreux du Canada dans les années 1960 et d’autres tentatives tout aussi erronées. »



Au sein même de l’Armée de terre, la diversité est d’ailleurs restée la règle. Des armes, et même des subdivisions d’armes, sont toujours fédérées autour du mode d’engagement au combat : à pied, à cheval, dans un blindé (infanterie, hussards, dragons…), sécurisation des liens terrestres (génie), communications tactiques (transmissions), mise en œuvre d’armes lourdes (artillerie), identification à un terrain particulier (infanterie de marine, chasseurs alpins), autour d’un mode de recrutement particulier (légionnaires)…

Dans la Marine nationale aussi, la réalité du milieu maritime fait qu’on distingue ceux qui agissent sous la surface de l’eau (on dit pompeusement dans le jargon le « dioptre »), les sous-mariniers ; ceux qui agissent au-dessus de celle-ci, l’aviation maritime, l’aéronavale
et les surfaciers, ceux qui agissent à l’interface eau/air, « sur le dioptre ».

Dans l’Armée de l’air, les basiers et les volants, les chasseurs et les transporteurs et bien d’autres métiers désignent également des catégories particulières aux fortes identités professionnelles.






Pompiers et gendarmes

Ces deux catégories sont authentiquement militaires par l’esprit de service de la communauté nationale qui les anime et le souci d’assurer la sécurité de leurs concitoyens1.

Quant à la frontière entre emplois civils et emplois militaires, elle n’est pas vraiment nette, et cela peut apparaître comme une anomalie, un anachronisme. Ainsi les marins-pompiers de Marseille et les sapeurs-pompiers de Paris (10 000 experts environ pour ces deux unités très spécialisées qui dépendent respectivement de la Marine nationale et du Génie de l’Armée de terre) sont des unités sous statut militaire, alors que les pompiers de Bordeaux, Lyon, Strasbourg ou Toulouse ne le sont pas (40 000 pompiers professionnels, mais non militaires).

Les gendarmes sont aussi (et encore) militaires. La très ancienne, très respectable et respectée
maréchaussée2 – environ 100 000 personnes (dont 3 500 officiers) – constitue également un corps sous statut militaire, mais un peu à part. Force de police à caractère militaire, elle a conservé deux composantes principales : la gendarmerie départementale et la gendarmerie mobile. La première a une structure territoriale et une implantation résolument locale pour une action de police et de renseignement. La seconde est constituée en escadrons qui se déplacent sur l’ensemble du territoire national en fonction des besoins de sécurité et d’ordre public. On compte aussi des formations spécialisées adaptées à des tâches spécifiques (GIGN, gardes républicains, gendarmerie maritime, de l’air, de l’armement…).

En temps normal, les activités de défense de la gendarmerie sont la protection des sites sensibles (bases aériennes, ports…), la recherche de renseignements, l’escorte de convois de munitions, d’armes ou d’explosifs sur l’ensemble du territoire national. En temps de guerre, les gendarmes peuvent être appelés à combattre aux côtés des militaires des autres armées.

Les officiers de gendarmerie ont d’ailleurs les mêmes grades que ceux de l’Armée de terre, ils sont
pour partie issus de Saint-Cyr Coëtquidan, l’école de formation initiale des officiers de l’Armée de terre, et ils revendiquent généralement leur identité militaire. Ils se considèrent comme des soldats à part entière, mais leur positionnement dans l’appareil d’État ne semble pas encore complètement stabilisé. Cela est devenu d’autant plus critique que, depuis 2008, la gendarmerie est intégrée fonctionnellement au ministère de l’Intérieur. Certains officiers d’autres forces armées affirment de manière péremptoire :


« Les gendarmes n’ont plus rien à faire dans l’institution militaire. »



D’autres expriment des idées plus nuancées :


« Les trois armées se distinguent des autres corps (police, douane…) par l’objectif qui leur est assigné et le type des armes employées. Les échanges entre corps sont possibles. Mais une certaine culture de milieu, une expérience de terrain qui est propre à chaque corps est intéressante à conserver. En revanche, le rapprochement entre la gendarmerie et la police est moins inconcevable. »



Enfin, d’autres officiers, au contraire, estiment :


« La gendarmerie doit garder absolument un (vrai) statut militaire et la “Mobile” conduire de temps à autre un entraînement purement militaire. Même si aucune menace directe ne pèse sur le territoire, il me semble opportun de posséder une force capable de participer réellement à la protection du territoire dans
l’hypothèse où les forces armées seraient projetées sur un théâtre extérieur ou pour mieux protéger des sites sensibles. »



Le positionnement de la gendarmerie, militaire à la marge, fait qu’elle n’est pas spontanément considérée comme appartenant aux forces armées. Le débat a été important lors du récent changement d’affectation du ministère de la Défense vers celui de l’Intérieur ; il n’est en fait que la traduction du glissement récent des concepts de défense et de sécurité, qui s’articulent de plus en plus dans une posture de lutte pour la réduction des vulnérabilités du pays plutôt que dans la défense contre une menace directe sur le territoire et la population. En même temps, il reste difficile d’expliquer pourquoi le maintien de l’ordre public relève en ville des policiers (civils) et à la campagne des gendarmes (militaires). Si l’officier de gendarmerie est bien statutairement un militaire, le centre de gravité de son action est constitué par des activités administratives et de maintien de l’ordre, même si, simultanément, sa formation et son entraînement lui permettent de participer à d’éventuels combats. Cette ambivalence a d’ailleurs été mise à profit récemment dans des situations critiques dans les Balkans occidentaux, lors de la crise kosovare. Rappelons que la force armée se distingue de la force de police en ce qu’elle exerce, selon la formule consacrée, la « violence légitime » de l’État dans la défense des intérêts collectifs de la Nation et que, de ce fait, elle est autorisée à ouvrir le feu dans d’autres circonstances que la légitime défense.

Un officier de gendarmerie, spécialisé dans le secours en montagne en Haute-Savoie, témoigne de la
spécificité de son métier par rapport à ceux qui sont habituellement pratiqués dans les armées :


« Mon métier est un privilège. Aller au secours des autres est un acte gratuit hors des exigences du monde, hors des réalités géopolitiques complexes qui conditionnent trop souvent l’engagement militaire. En montagne, point de subtils équilibres stratégiques ni d’alliances obscures entre nations ou d’intérêts à défendre. (…) Bien sûr la défense de la Nation est le plus noble des métiers parce qu’il sert la communauté dans son ensemble et garantit l’avenir de chacun. L’acte de secours est un acte primitif, de survie immédiate, qui s’inscrit dans le court terme alors que le soldat s’inscrit dans le temps long. C’est finalement cette réalité concrète et palpable, cette urgence du quotidien qui constitue le sel de ce métier. »



À ce tableau des contrastes de la société militaire il faudrait ajouter cette particularité que partagent la Marine et la gendarmerie : être nationales. Toutes deux veillent en permanence par tradition, mais surtout nécessité, sur la défense des personnes et des biens dans un domaine d’action particulier, un terrain privilégié, et ce en dehors de tout contexte de menace. La Marine nationale a la charge de garder les côtes et d’y coordonner l’action de l’État. Au grand large, elle doit à la fois défendre l’approvisionnement du pays et les intérêts, notamment économiques, des entreprises françaises, mais aussi participer à la régulation océanique internationale. Elle réfléchit d’ailleurs à la fonction de garde-côte établie fin 2009 par le Premier ministre pour coordonner toutes les administrations
concernées par la bande côtière en métropole et outre-mer. Elle a aussi été conduite récemment à intervenir en urgence contre la piraterie dans le golfe d’Aden pour la défense des activités et des ressortissants nationaux. De son côté, la gendarmerie nationale assume en permanence la fonction de défense et de protection des biens et des personnes sur tout le territoire national, là aussi métropolitain ou non, et ce en dehors de tout contexte de menace militaire ou de troubles à l’ordre public.

Marine et gendarmerie, toutes deux nationales, deux services publics en temps normal en soutien des citoyens dans leur vie quotidienne ; toutes deux forces armées en temps de guerre, armée de mer pour l’une, force de justice pour l’autre, des postures héritées de l’histoire et des besoins de protection du pays et de ses habitants.






Les transformations de l’armée française

Dans The Professional Soldier. A Social and Political Portrait (1960), le sociologue américain Morris Janowitz décrivait les différents aspects de la vie des militaires américains dans la première moitié du xxe siècle. Déjà à l’époque, il présentait à propos de l’armée l’image d’un corps social en pleine mutation : le soldat de métier passe de l’âge du « leader héroïque » à celui du « manager » ou « technicien ». La thèse principale de Janowitz reposait sur l’idée suivante : l’armée est prise dans un processus de changement rendu nécessaire par l’évolution de la société dans son ensemble, elle se « civilise » de plus en plus.
Janowitz annonçait en fait toute une série de bouleversements dont le plus important a été la remise en cause des armées de masse, y compris là où la conscription était la mieux installée.

Mais il y avait aussi en filigrane la professionnalisation et le déclin des allégeances citoyennes, la peur des pertes humaines, la baisse des effectifs et des budgets, la gestion de la diversité sociale et humaine (femmes, homosexuels, immigrés de la seconde génération), la médiatisation en temps réel des opérations, la force militaire retenue (sauf en cas d’actions périphériques) et la nécessaire coopération multinationale.

Durant la période la plus récente, à l’image d’autres armées des pays développés, les transformations des armées françaises se sont accélérées. La fin de la Guerre froide a représenté un tournant qui a conduit à des réformes en profondeur. L’armée française est passée en vingt ans d’une armée de 450 000 hommes, organisée autour du principe de conscription, à une armée resserrée de type expéditionnaire, composée aujourd’hui d’environ 260 000 hommes. Aucune administration française n’a jamais entrepris une mutation de cette ampleur. De nombreuses réformes se sont succédé depuis un demi-siècle comme autant d’épreuves, et furent d’ailleurs ressenties comme telles, surtout par l’Armée de terre. D’abord la révolution technicienne de la mécanisation et de l’arme atomique, une mutation post-coloniale ; puis, trente ans après, la révolution sociologique et fonctionnelle de l’interarmisation, une révolution post-Guerre froide ; puis, au début des années 2000, celle de la professionnalisation, avec la mise en place d’une capacité de
conduite opérationnelle permanente des crises extérieures ; enfin, au même moment, a démarré celle de la multinationalisation, avec la prise en charge collective, principalement européenne, des questions de défense. Ces quatre modernisations successives ont été conduites avec détermination et méthode, à l’aide de techniques de planification militaire.

Il faut enclencher en profondeur une nouvelle révolution, celle de la continuité assumée entre défense et sécurité, avec une véritable prise en compte de dialectiques complexes à traduire en termes d’organisation et d’action, menaces/vulnérabilités, risques/aléas, ennemis/criminels… Toutes ces mutations qu’a conduites le ministère de la Défense en cinquante ans, depuis la fin de la guerre d’Algérie, ont profondément modifié les rapports des armées au territoire national et à la société française. Ce changement de la relation au sol national, qui n’est plus menacé de l’extérieur par des forces régulières, explique que la sécurité immédiate du pays et de ses habitants soit désormais prise en charge essentiellement par le ministère de l’Intérieur (gendarmerie, police). Les armées ne font pratiquement plus qu’en surveiller les abords aériens et maritimes, y stationner, y positionner leurs bases, s’y ravitailler et s’y entraîner.

Que de bouleversements depuis le temps récent des armées du « peuple en armes posté aux frontières » !

L’Histoire s’est accélérée de la décolonisation à la Guerre froide, puis de la fin de celle-ci, il y a vingt ans, à la confusion stratégique qui caractérise ce début du xxie siècle. Les officiers d’aujourd’hui agissent dans un monde chaque jour plus peuplé du fait de la révolution
démographique et qui se transforme toujours plus en un village du fait de la mondialisation. Nous sommes à un moment particulier de l’histoire militaire française, un moment qui a suscité l’adoption en 2008 d’un Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale pour renouveler la posture de défense de la France. En complément, le vote en 2009 d’une loi de programmation militaire a ajusté la dotation et la modernisation des parcs d’équipements au prix de la réduction des effectifs des forces armées (50 000 hommes en moins). Ces documents organisent la transition vers un nouveau « modèle d’armée 2015 », « une armée plus professionnelle, plus ramassée, mieux équipée, mieux adaptée aux actions hors du territoire national ». Car c’est désormais au loin que les forces armées participent à la défense du territoire national et à la sauvegarde de la population, en veillant sur les intérêts du pays au grand large, là où ils sont fragilisés ou vulnérables. À la dialectique de la défense contre un ennemi régulier identifié a succédé celle de la protection contre les risques extérieurs et de l’identification pour les réduire des vulnérabilités nationales.

À terme, l’effectif global des forces armées devrait être de 225 000 hommes, se répartissant ainsi :


- l’Armée de terre, 131 000 hommes ;

- la Marine nationale, 44 000 hommes ;

- l’Armée de l’air, 50 000 hommes.



À ces forces peuvent être adjoints, en cas de conflit, une réserve constituée par les militaires d’active tenus d’y servir cinq années après la fin de leur engagement et des membres volontaires de la société civile.




Le caractère exceptionnel de la période militaire actuelle est lié à la conjonction de plusieurs facteurs :


- la fin de la menace à proximité de nos frontières déjà constatée dans le Livre blanc de 1994 mais désormais vraiment prise en compte dans le nouveau Livre blanc de 2008 ;

- la suspension du service national qui décharge la Nation de son devoir de défense sur un corps de « spécialistes » ;

- la fin de la Guerre froide qui renouvelle la gouvernance stratégique de la planète après quarante ans de « guerre des blocs » ;

- l’importance majeure accordée par la France aux coalitions internationales (dans le cadre de l’ONU, de l’Union européenne ou de l’OTAN) pour participer à des missions de maintien ou d’établissement de la paix.



Tous ces facteurs bouleversent les conditions de l’emploi des forces armées françaises.






L’armée française et les armées étrangères

Les coalitions alliées, les structures multinationales (l’ONU au Liban, l’OTAN en Bosnie et au Kosovo, l’UE en Afrique…) sont de redoutables terrains d’expérimentation et de comparaison qui amènent les officiers français à évaluer leurs homologues étrangers et à regarder comment sont organisées leurs forces armées : US Army, Bundeswehr, British Armed Forces…



« Dans les engagements multinationaux, les États-Unis et le Royaume-Uni bénéficient du travail en langue anglaise et d’une expérience commune en Irak et en Afghanistan, véritables laboratoires techniques et tactiques. L’officier américain dispose de moyens techniques considérables et de personnels formés convenablement même si un manque de flexibilité et d’imagination par rapport à la fiche de tâche du poste demeure une réalité. L’officier britannique, très proche du Français dans son approche du métier, possède l’avantage d’une longue pratique de l’OTAN et de l’ONU et d’un cursus qui mêle étroitement affectation de terrain et postes en état-major. On notera aussi une relation interministérielle Affaires étrangères, Coopération, Défense, Intérieur plus déliée qu’en France.

« Quant au statut de l’officier allemand, il change rapidement même si, outre-Rhin, la faible considération que lui porte la population évolue peu. Fortement engagée dans les opérations extérieures, notamment en Afghanistan et dans les Balkans, l’armée allemande se transforme au mieux de ses contraintes constitutionnelles et historiques. Les unités engagées en opérations disposent d’un équipement de qualité et de moyens conséquents pour la vie courante. Peu à l’aise en Afrique, ne possédant pas de repères en matière de pacification coloniale, elle s’est engagée sur cette voie en formant de façon intensive ses officiers. Officier d’état-major de qualité, l’officier allemand effectue au sein des états-majors OTAN un cursus dûment planifié. »




Notons que les modes de recrutement diffèrent par tradition nationale et en particulier que le niveau des études à l’engagement varie beaucoup. En raison du mode français d’accès aux grandes écoles, à l’issue d’un concours préparé en classes préparatoires, le niveau direct exigé est élevé. Les Américains recrutent beaucoup par la voie de la réserve après l’université qui permet d’accéder aux plus hautes responsabilités, alors que le recrutement sur titre universitaire ou sur expérience professionnelle reste mineur en France. Mais au total les officiers français estiment qu’ils sont à l’origine peu différents de leurs homologues alliés ou étrangers (notamment européens).


« Le comportement des officiers est – à mon sens – le fruit de l’Histoire. Les pays qui ont eu un empire, des colonies, une histoire séculaire fournissent des officiers dont les modes de pensée et d’action sont souvent assez proches, par exemple en Europe, France, Espagne, Royaume-Uni, Portugal et Italie, bien que ce dernier pays se soit unifié récemment. »



Les particularités tiennent à l’histoire de chaque pays, au mode de sélection, à la formation initiale, à la place qu’occupe l’officier dans la société de chaque nation… Les personnalités militaires sont en fait assez proches car elles correspondent à des aspirations individuelles et à des motivations comparables (sens du service, désir d’aventures, goût du commandement…).

Une des spécificités françaises fréquemment relevée dans le fonctionnement des états-majors multinationaux est la capacité de synthèse de nos officiers,
même au niveau intermédiaire, alors que les autres armées privilégient les capacités analytiques ; la fonction synthèse étant alors chez eux « réservée » aux plus hauts niveaux hiérarchiques, qui ont parfois des difficultés à l’exercer du fait d’une formation et d’une culture militaires privilégiant la dimension « technicienne » du métier d’officier.


« Ainsi l’officier français se distingue parfois par une certaine “légèreté” dans l’analyse – qui le fait souvent passer pour superficiel aux yeux de ses homologues alliés –, mais par contre montre un don certain pour la vision d’ensemble et l’intelligence globale de situation. »



Autre spécificité française constatée par rapport aux officiers américains, allemands ou slaves, c’est la forte capacité d’adaptation des officiers.


« Ils ont en général une adaptabilité, une réactivité et un sens de la débrouille qui traduisent aussi bien l’esprit “gaulois” que le manque récurrent de moyens. Cela tient aussi en partie à l’héritage “colonial”, caractéristique d’ailleurs partagée avec les Britanniques qui font preuve des mêmes qualités fondamentales. »



Le sentiment qui prédomine est que la France tient parfaitement son rang dans le concert militaire des nations engagées sur le terrain. Car il ne faut pas juger seulement en fonction des moyens, l’essentiel reste dans la capacité démontrée de la France à intervenir militairement de façon efficace pour réduire les crises et à délivrer un message politique convaincant.







La vocation des militaires

« Comment peut-on être militaire ? » se demandent les Montesquieu modernes. Dans les années 1950, Samuel Huntington a écrit un ouvrage sur l’armée américaine intitulé The Soldier and the State3, dans lequel il estimait que la profession militaire a pour objet le « management de la violence » ; elle échappe aux motivations économiques aussi bien qu’au patriotisme passager du soldat citoyen. Elle repose sur l’amour du métier et sur le souci constant de la grandeur du pays.


« Une vraie communauté de tempérament, animée du souci du bien collectif et du succès de la mission ; un groupe à la pudeur individuelle mais à l’ambition collective, prêt à tout investir pour réussir. »



Si le métier militaire n’est pas vraiment un emploi lucratif, il représente en revanche un véritable choix de vie. Les notions d’engagement désintéressé, de don de soi à une cause noble sont souvent évoquées comme une source de motivation. Le choix est d’abord identitaire avant d’être pécuniaire4. Et l’obtention d’une garantie statutaire pour l’officier n’y joue qu’un faible rôle.




En fait, les motivations des officiers sont de nature très diverse, mais pour eux la position militaire ne résulte certainement pas d’un engagement par défaut. Conformément à la thèse défendue par Huntington, il apparaît que les officiers français s’engagent d’abord par amour du pays et de son histoire, dont ils se sentent dépositaires et comptables. Ils se considèrent comme les maillons d’une chaîne qui se construit d’une génération à la suivante et qui se consacre à la défense de la patrie. Ils ont le sentiment d’ajouter leur pierre à quelque chose qui les dépasse et qu’il faut préserver ; ils ont la volonté de transmettre intact un ouvrage collectif par la défense, l’action et parfois le combat au risque de la vie.

Des officiers évoquent le fait qu’ils ont été influencés dans leur jeunesse par des lectures d’ouvrages d’histoire, par des films de guerre ou par des récits de faits d’armes (pour toute une génération qui approche aujourd’hui la retraite, ce furent les ouvrages de Jean Lartéguy sur l’Algérie et les paras…).


« En classe préparatoire je lisais Par le sang versé de Paul Bonnecarrère et je regardais La 317e Section de Schoendoerffer. Le récit des actes héroïques, individuels et collectifs, de nos anciens le long de la RC4 en Indochine ou des sous-mariniers allemands lors de la mise au point des attaques de convois, vous crée une éthique, un référentiel. »



Un autre s’interroge :


« La motivation initiale est toujours sujette à débat pour moi. En effet, j’ai probablement été
attiré d’abord par le métier d’aviateur, ensuite par le métier d’officier. D’ailleurs, venant d’un milieu étranger à la chose militaire, je savais très tôt ce qu’était un pilote, alors que je n’ai découvert réellement ce qu’était un officier qu’en école de formation initiale, l’École de l’air en ce qui me concerne. Cependant, l’exercice de ce métier particulier ne se concevait pas, pour moi, ailleurs que dans le cadre militaire, alors que le civil offrait quand même des perspectives de carrière plus prestigieuses, à l’époque où j’ai pris ma décision. Finalement, le goût du risque, un sentiment de solidarité nationale, l’idée de travailler pour le bien commun, la volonté d’agir pour maintenir mon pays à un bon rang sur la scène internationale ont quand même été prépondérants dans ma motivation. »



Il n’est pas toujours facile de démêler les fils de l’écheveau qui porte un individu à faire le choix de tel ou tel type de carrière. Néanmoins, lorsque l’on explore les termes que les officiers utilisent pour parler de leur engagement dans l’armée, ce sont les mêmes mots qui reviennent, avec un sens du service et une pondération propres à chaque individu (bien souvent, on retrouve chez une même personne un mélange de ces différentes motivations à des degrés divers) : tradition, patriotisme, idéalisme, goût du commandement, expertise et aventure.



1/ La tradition. C’est le cas des officiers descendant de lignée militaire dans leurs familles. Ces officiers héritiers connaissent bien le métier, les grandeurs et les servitudes de l’office. Picasso aimait répéter que les
peintres ne sortent pas du néant, qu’ils ont toujours un père et une mère. Il en va de même pour les militaires.


« J’ai été très influencé par l’exemple d’un oncle, parachutiste colonial, et “figure” de cette caste spécifique, qui avait commencé sa carrière avec les Anglais de Wingate5 en Birmanie pendant la Seconde Guerre mondiale, effectué deux séjours en Indochine et était l’homme de la contre-guérilla à l’état-major du général Salan. Cet univers, plein d’aventures, visiblement élitiste et dédaigneux de la “routine” du monde civil, m’attira beaucoup (de même d’ailleurs qu’une éventuelle carrière de “grand reporter”…). C’est donc un peu par refus des “codes” civils que j’ai choisi cette voie. »



Un autre officier, fils de militaire, apporte un témoignage différent :


« Petit-fils d’officier de gendarmerie, neveu et fils de saint-cyrien, j’ai grandi au sein d’un “milieu militaire”. Toutefois étant le “petit dernier” d’une famille de quatre enfants, je n’ai de souvenirs de la vie de garnison que les dernières années de carrière de mon père, à partir de son grade de chef de bataillon. Est-ce que cela a contribué à orienter mon choix de métier ? Oui, évidemment, comme tout enfant qui voit son père travailler. Cependant mon
frère aîné a pris une tout autre voie que celle d’une carrière militaire. Nous avons été totalement libres de notre choix. (…) Finalement j’ai eu un parcours très “stéréotypé” : fils de militaire, scout, qui ne fait que suivre la voie toute tracée… Quel cliché ! »



2/ Le patriotisme. L’amour du pays et la défense de ses concitoyens restent une motivation forte et très partagée. Ils sont d’ailleurs cultivés dans les forces armées (le drapeau, les cérémonies commémoratives). Même si les officiers estiment être en phase avec la France profonde (la France « d’en bas »), leur patriotisme s’exprime pourtant avec une certaine retenue.

Un patriotisme qui reste pour une grande partie des officiers une valeur à défendre dans un contexte généralement sceptique, voire hostile :


« L’idée patriotique a vécu au sens où elle s’exprimait hier – en fanfare – lorsque j’étais élève officier. Le patriotisme spontané, instinctif en revanche me paraît relativement intact malgré le matraquage tiers-mondiste des années post-68 en France. »



« L’histoire de la France m’a toujours passionné, et alors que je tirais de la fierté du passé glorieux, je ressentais un genre de frustration à chacune des périodes difficiles au cours desquelles notre pays était défait, humilié et envahi. Ce sentiment a parfois été très fort et m’a certainement conduit à vouloir apporter un concours personnel, que je voulais significatif, à son développement et à sa prospérité. »




3/ L’idéalisme. Les officiers mettent en avant la défense de l’intérêt commun, le sens du service collectif. Les idéaux de leur jeunesse et les nécessités de l’heure les ont poussés à agir pour défendre le pays dans un contexte de Guerre froide et pour certains, dans une moindre mesure, pour lutter contre le marxisme et pour que la France préserve son rang sur la scène internationale.



4/ Le goût du commandement. Le métier d’officier permet mieux que bien d’autres d’exercer très rapidement des responsabilités réelles de commandement et d’action.


« La recherche d’un style de combat offrant une large autonomie m’a conduit à choisir la cavalerie légère et plus particulièrement la cavalerie parachutiste. Adrénaline, goût du risque maîtrisé, aventure, commander à 23 ans un peloton de vingt-cinq personnes, tel était le cocktail que je recherchais à l’époque. »



5/ L’expertise. C’est le cas des officiers qui sont venus vers l’armée pour acquérir un savoir rare, exercer un métier précis ou développer des compétences fonctionnelles ou techniques utilisables par la suite ailleurs.


« Pour moi, l’état d’officier a découlé du choix de mon métier. Ce métier n’était réalisable qu’en endossant l’état d’officier et c’est à cette occasion que je me suis intéressé à cette fonction. C’était donc une vocation indirecte que j’ai explorée sans a priori. N’espérant rien de cet état car ne le connaissant pas (hormis par la
littérature classique), je l’ai découvert “au fil de l’eau”, avec nombre de satisfactions et sans pression extérieure (traditions, famille, etc.). »



6/ L’aventure. Certains officiers ont un goût marqué pour l’aventure, le dépaysement, et s’identifieraient facilement aux héros de la mythologie grecque : Achille, Thésée, Prométhée… Les officiers de marine insistent par exemple sur le défi scientifique et technique lié à la pénétration opérationnelle de la mer :


« Je voulais comme le capitaine Nemo pénétrer sous la mer, dans son mystère, et comme les sous-mariniers allemands et américains y chasser librement et y combattre comme un chiffonnier. »

« Je me suis vraisemblablement engagé pour des raisons idéalistes, comme celles qui peuvent exalter les gens de 20 ans et qui m’apparaissent aujourd’hui comme finalement assez pauvres. Je sais, en revanche, très bien pourquoi je suis resté : la Marine m’a offert la possibilité de vivre une extraordinaire aventure humaine. Être membre d’un équipage puis le commander dans l’espace clos d’un navire évoluant dans un environnement à risques pour accomplir des missions variées sur tous les océans, voilà qui reste une expérience relationnelle hors du commun. Pour tout dire, je n’ai jamais eu l’impression de travailler, mais plutôt celle de vivre une passion et, le plus souvent, de la partager avec mon entourage. »



Pendant longtemps les armées ont offert un cadre favorable à ceux qui recherchaient leur épanouisse
ment personnel dans les voyages, l’ouverture sur les autres, la découverte d’autres peuples, l’engagement personnel dans la responsabilité et le risque…


« Cela oblige à comprendre les autres et conduit à relativiser ces assertions péremptoires dont nous, Gaulois et cartésiens, avons le secret et qui nous valent cette – mauvaise – réputation de donneurs de leçons. »



Pour beaucoup d’officiers le choix de l’armée a également été celui des transplantations exotiques, celui de l’outre-mer, de la Polynésie et de l’Afrique.


« L’Afrique reste pour un Européen, dans bien des cas, une “boîte noire”, difficilement déchiffrable. J’ai le souvenir d’expériences extraordinaires qui en témoignent : comme celle de ce colonel africain, saint-cyrien, remarquablement intelligent et totalement occidentalisé en apparence, qui, un jour, en 1986, dans une conversation mondaine de haut niveau et totalement rationnelle, nous a soudain “quittés” pour aborder, sans aucune discontinuité dans le ton, le sujet de son invulnérabilité avérée aux balles. Il était toutefois un peu sceptique sur cette capacité prodigieuse pour les calibres supérieurs à 12,7 mm… En fait, lorsqu’on s’investit pour comprendre l’autre, on n’est pas loin de commencer à l’aimer : n’est-ce pas là le secret de la passion que certains de nos anciens – et les “coloniaux” – ont eue pour des terres lointaines ?… »



Le danger serait d’idéaliser les choix de carrière faits par les officiers et, au-delà d’eux, les sous-officiers (dont les motivations se rapprochent beau
coup de celles de leurs supérieurs hiérarchiques). Citons un officier qui nous exhorte à ne pas être dupes des « professions de foi » :


« Le service du pays, de ses valeurs et de sa population constitue une justification supplémentaire pour le choix d’un métier dont l’exercice correspond à ce que l’on attend de la vie. Je ne crois pas vraiment les “professions de foi” de ceux qui prétendent faire ce métier uniquement pour l’amour du drapeau. Je pense que comme pour tous les autres choix de vie professionnelle, le choix du métier des armes possède une part d’égoïsme (satisfaire ses envies personnelles), mais qu’il demande un état d’esprit particulier (esprit de sacrifice, altruisme…) sans lequel il devient vite pénible de supporter les nombreuses contraintes inhérentes à l’état d’officier et les rudes astreintes de l’exercice des métiers militaires. Ce qui caractérise le plus mon choix est le désintéressement. Je n’ai jamais cherché un quelconque profit, mais plutôt à vivre selon mes goûts, le fait d’être au service des autres renforce cette notion de gratuité et de don de soi. Tout cela demande donc une certaine dose de naïveté, de romantisme et d’optimisme. »








Le poids de l’Histoire

L’armée garde intacte la mémoire des moments glorieux de l’histoire militaire ancienne (fortes rémanences napoléoniennes dans l’Armée de terre en
particulier), proche (engagements opérationnels en Indochine et en Algérie) et récente (opérations de maintien de la paix dans les Balkans et en Afrique). Elle garde aussi le goût de l’aventure, qu’elle soit l’exploration océanique (la Marine nationale n’oublie pas M. de La Pérouse, ni Beautemps-Beaupré, ni Cousteau) ou l’aventure aéronautique (l’Armée de l’air honore toujours Clément Ader, Jean Mermoz et Saint-Exupéry).

Mais la société des officiers reste d’abord marquée au fer rouge par des événements tragiques qu’elle assume comme un lourd passé, qui représentent une sorte de blessure générale mal cicatrisée car occultée par nos concitoyens, et qu’on ne peut méconnaître si l’on veut comprendre l’état d’esprit militaire :




– D’abord la défaite de 1940 et les multiples tragédies qui l’ont suivie (attitude du maréchal Pétain, collaboration du régime de Vichy, sabordage de la flotte à Toulon, combats fratricides de Syrie…). Les officiers en ont tiré la conclusion que la défense du pays ne peut être que globale, totale et engager toutes les forces du pays, civiles et militaires, dans un élan collectif qui manquait dans le pacifisme d’avant-guerre. De là vient peut-être leur attachement atavique au service national et leur désarroi lors de sa suspension au milieu des années 1990. D’où aussi leur crainte obsessionnelle de la surprise stratégique qui mettrait une nouvelle fois à mal la sécurité de la France et le dispositif opérationnel de défense du pays.

– Ensuite les échecs politiques de guerres post-coloniales conduites avec des moyens comptés ou des structures juridiques dérogatoires qui ont développé ce
sentiment de méfiance réciproque entre militaires et politiques. Alors que l’engagement militaire de la France en Extrême-Orient a été considérable, la guerre d’Indochine (1946-1954) reste occultée dans la mémoire nationale. La guerre d’Algérie de son côté est à l’origine d’une suspicion régulière et mal contrôlée des politiques à l’encontre des armées, suspicion de césarisme, de boulangisme, voire parfois de fascisme rampant. Quant aux chefs militaires, ils ont été traumatisés par une guerre contre-insurectionnelle gagnée dans les villes et les djebels, sur le terrain, mais qui s’est traduite par une retraite politique qui a eu ses victimes et ses trahisons, le général de Gaulle estimant que la France ne pouvait absorber un pays dont la population était musulmane6.



De tous ces épisodes qui les ont souvent meurtris à distance et dont ils ont gardé la mémoire intacte, les officiers d’aujourd’hui ont tiré les conclusions d’un certain déclassement dans l’ordre hiérarchique de la Nation, d’une certaine défiance politique à leur égard.

Il n’existe pas de possibilité de préparation de l’avenir sans une compréhension suffisante du passé. La France reste aujourd’hui fragile parce qu’elle est délibérément amnésique. Les Français font partie de ces peuples qui ont du mal à écrire leur histoire. Depuis la défaite de 1940, une question hante l’inconscient collectif : « À quoi servent les chefs militaires s’ils ne sont pas capables de faire les guerres et de les gagner ? » Et réciproquement, les officiers se disent : « Quelle légitimité pour l’exécutif et le Parle
ment s’ils sont incapables de se donner les moyens budgétaires de la supériorité militaire et les moyens politiques d’une paix durable ? » Il y a toujours dans les élites françaises cette méconnaissance des armées et de leurs officiers ; les racines essentiellement humaines qui ont conduit à « l’étrange défaite » subsistent, comme l’incompréhension collective de l’attachement des militaires à la paix et à la République… Le débat reste structuré autour de clichés persistants. Il y a une blessure de mémoire et une réparation nécessaire. On peut néanmoins estimer que les nouvelles générations d’officiers décomplexés, qui ont acquis une légitimité opérationnelle sur les terrains de la crise, de l’Afrique à l’Afghanistan en passant par les Balkans, le Moyen-Orient et l’océan Indien, sauront par leur pratique naturelle des blogs et des échanges numériques permanents sortir de l’autocensure boudeuse dans laquelle une partie de leurs anciens s’est laissé enfermer.




1 Les médecins militaires opérationnels, dont beaucoup ont une vaste expérience de terrain, sont eux aussi d’authentiques officiers, animés du tempérament militaire et du sens de la mission.

2 Initialement, la maréchaussée avait pour mission de contrôler les gens de guerre (notamment des mercenaires) qui, pendant et après la guerre de Cent Ans, formaient au gré des circonstances des bandes de pillards qui dévastaient la France. En 1791, la maréchaussée royale devient la gendarmerie nationale et les anciens « sergents d’armes » deviennent les gendarmes (« gens d’armes »). La participation de la 32e division de gendarmerie à cheval à la bataille de Hondschoote (1793) signe à la fois l’appartenance militaire de cette arme et consacre la qualité de soldats de ses membres.

3 The Soldier and the State. The Theory and Politics of Civil-Military Relations, Harvard University Press, 1957.

4 Ceci est confirmé dans le cas de l’armée américaine par des enquêtes récentes. Voir David Segal, « Propensity to Serve and Motivation to Enlist among American Combat Soldiers », Armed Forces and Society, 2006.

5 En 1942, l’officier britannique Charles Wingate dirige une brigade chargée de pénétrer profondément dans les zones occupées par les Japonais en Birmanie ; cette brigade opère sans ligne de communication, reliée à sa base par radio et ravitaillée par des parachutages dans la jungle.

6 Voir Benjamin Stora, Le Mystère de Gaulle. Son choix pour l’Algérie, Robert Laffont, 2009.






Chapitre 2

La place des officiers dans la société

La société française ne s’intéresse plus guère au monde militaire et bien des officiers ont aujourd’hui l’impression de vivre dans une sphère à part. En même temps, et c’est en apparence un paradoxe, les armées sont d’abord le miroir de la société, dont elles épousent globalement les évolutions.

Les Français ont une image brouillée des armées et de leurs officiers, une représentation de type 14 Juillet (la parade et les armes), sur fond d’Il faut sauver le soldat Ryan (scènes de guerre héroïques à la Steven Spielberg), de ligne Maginot (la défaite statique), de coups d’éclat, d’embuscades et de coups durs (on n’aime pas perdre ses soldats comme en 2008 à Uzbin) et de service militaire souvent caricaturé de façon révoltante ou nostalgique par les plus âgés.

Les relations entre les armées et la société sont une préoccupation structurelle dans les pays développés et qui n’a rien de franco-français. Les universitaires américains en ont d’ailleurs fait un thème d’étude
privilégié. L’ouvrage déjà cité de Samuel Huntington – The Soldier and the State – publié en 1957 a ouvert un débat jamais refermé depuis sur les relations entre les militaires et la société civile : une nation doit se reconnaître dans son armée et réciproquement.




Les contraintes de la vie militaire

Les officiers sont membres de la société, mais ils y mènent une vie à part. Pour eux, les règles du jeu statutaire de la fonction militaire sont bien spécifiques et différentes de celles qui régissent la vie des citoyens ordinaires : retraite obligatoire à 57 ans, devoir de réserve, absence de droit de grève, interdiction des syndicats… Les contraintes qui pèsent sur leur vie quotidienne sont aussi nombreuses et, en général, méconnues du grand public. Au-delà de l’engagement en opérations qui est dans l’ordre des choses, il faut tenir compte des mutations fréquentes (y compris en cours d’année scolaire), de la recherche d’un logement, d’un emploi pour le conjoint.

Malgré certaines dispositions applicables dans la fonction publique, les officiers ne bénéficient pas d’aides financières significatives et le célibat géographique s’impose de facto dès que les enfants atteignent un certain niveau scolaire. Autant de contraintes « uniques », peu concevables sans grands désordres ou sans fortes compensations financières dans le service « public non militaire » (pas de mutation obligatoire) et dans le « privé » (les contraintes sont amorties ou « achetées » par des aides financières
adaptées). On assiste ainsi à une véritable nomadisation militaire structurelle, en général peu favorable à la vie des militaires et de leurs familles.

Notons pourtant que ces contraintes sont globalement acceptées par les officiers comme faisant partie intégrante de la vie « normale » des militaires, même si certains sujets restent sensibles (éloignement familial, mobilité géographique et déménagements notamment). Un officier de la Marine témoigne :


« Pour ce qui me concerne, la pire contrainte a été d’appareiller sans avoir aucune idée de la date de retour : l’absence sans butée temporelle est la plus difficile à vivre pour soi et sa famille. J’ai vécu toute la gamme d’appareillages sur alerte, avec un retour huit mois plus tard (guerre du Kippour), un autre onze mois plus tard (fin de la guerre Iran/Irak), plusieurs de trois à six mois (Balkans en 1993, puis 1998 et 1999, Tchad en 1984 où l’opération devait rester discrète, ce qui fut le cas) et un de six jours (désengagement de la FINUL1 au Sud-Liban en 1986).

« La raison est simple : dès lors que la rareté des unités disponibles (porte-avions, frégates de défense aérienne en particulier) conduit à l’impossibilité de prévoir un schéma de relève, le déploiement opérationnel est sans autre limite que la fin des hostilités ou une période de maintenance technique impérative. Même pendant la guerre du Pacifique au cours de la Deuxième Guerre mondiale, les unités étaient
déployées en mer pour une période à peu près fixe et prévisible. Dans tous les autres cas de figure, et en particulier pour l’Armée de l’air et l’Armée de terre, le commandement peut fixer la durée des opérations et la date approximative de la relève. »



Les fortes contraintes qui pèsent sur les militaires seront-elles à l’origine de l’apparition de syndicats ? Assisterons-nous un jour à la création d’une section CGT dans la Marine nationale ou dans l’Armée de terre ? C’est peu probable et la question de l’émergence d’un syndicalisme militaire ne semble pas, pour l’instant, à l’ordre du jour. Les officiers verraient en général dans cette éventualité une montée irrépressible de revendications strictement matérielles et une « dérive corporatiste ». Ils les jugeraient incompatibles avec l’idée qu’ils se font du fonctionnement actuel relativement consensuel des structures de concertation de la fonction militaire, mais aussi de leur métier, de leur sens du service et de leur pratique du commandement.


« Le syndicalisme militaire fait rêver une partie de l’armée et des militaires, en majorité ceux qui ne sont pas officiers. Ils imaginent qu’enfin ils seront défendus, avec tous les clichés que cela déclenche dans l’inconscient. »



Si l’on a pu parfois évoquer de manière prudente l’autorisation d’un « syndicalisme encadré », l’idée que les militaires, surtout soldats ou sous-officiers, puissent exprimer des revendications contre leur hiérarchie heurte la plupart des officiers. Les militaires de terrain qui conservent de l’expérience du combat l’idée de l’unité du commandement et de la nécessité
hiérarchique n’ont pas vraiment de réactivité syndicale, encore moins de culture de la révolte. Les militaires aux activités sédentaires et régulées par des tâches non opérationnelles y sont plus sensibles, notamment dans les armées techniques comme l’Armée de l’air. Mais il y a peu de chances qu’un réveil du militantisme dans les armées vienne revigorer des syndicats qui sont par ailleurs moribonds dans la plupart des milieux professionnels.

En opposition à ce front général du déni syndical, citons une voix discordante qui annonce peut-être une évolution (révolution ?) silencieuse :


« Il est affligeant qu’aucun de nos chefs à la retraite ne fasse connaître la réalité de notre métier et ainsi protège les hommes. L’idée d’un syndicat de militaires m’a longtemps paru une aberration, cependant lorsque je constate la “discrétion” de ceux qui devraient défendre nos “intérêts”, je me demande si cette évolution ne serait pas nécessaire… »








L’autocensure

« Le colonel Benoît Royal est un officier qui réfléchit. Il y en a d’autres évidemment. Mais lui, en plus il écrit2 ! » nous dit un journaliste de l’hebdomadaire Le Point, exprimant ainsi sa surprise de voir un officier publier un livre. De fait, les officiers s’expriment peu ;
ils semblent plus à l’aise sur le terrain des opérations que sur les plateaux de télévision. Application rigide du droit de réserve ? Prudence ? Paresse ou conformisme intellectuel ? Crainte de l’institution qui soupçonne celui ou celle qui « a le temps3 » de prendre la plume ? On peut évoquer également la pression gouvernementale instinctive :


« Rappelons les rodomontades de tous les ministres qui, en arrivant à Brienne4, s’indignent d’une possible censure des militaires qu’ils vont ensuite pratiquer sans faiblesse dès le premier événement déplaisant. »



Un phénomène interne d’autocensure collective s’est progressivement développé dans les différents corps d’officiers. À l’égard de la haute hiérarchie militaire, révérence et convenance sont bien souvent installées comme une prudente règle d’usage ; elles sont le miroir de celles que pratique assez spontanément la haute hiérarchie militaire avec le pouvoir politique. Ce phénomène explique presque à lui seul que les armées soient toujours « la Grande Muette » que l’on dénonce sans trop de conviction tant cette réalité convient à beaucoup.

Un officier résume les causes de ce silence :



« De nombreux facteurs ont conduit, dans la deuxième moitié du xxe siècle, à museler l’expression des militaires français : pauvreté de la réflexion doctrinale du fait du gel des modes d’action induit par la Guerre froide, aventure algérienne et mésaventures d’une armée remise plus qu’énergiquement au pas par un des siens (général de Gaulle), irruption de la dissuasion nucléaire, qui, dans le cadre de la défense des intérêts vitaux, a dessaisi l’autorité militaire de la responsabilité opérationnelle ultime au profit du politique et a donné à celui-ci la possibilité de ravaler le militaire au statut de “technicien”, fût-il de haut niveau, conformisme propre aux armées du temps de paix, où l’impératif de carrière se décline avec plus d’acuité et où l’outil militaire est aux mains des “managers” et d’une administration interne peu portée aux débats d’envergure, voire très autocentrée sur ses problèmes de fonctionnement, sanctions immédiates pour ceux qui sortent du champ strict de l’ésotérisme technique, tout a concouru à faire de la liberté d’expression des militaires un champ de mines où il ne faisait pas bon s’aventurer. »



Pourtant, la réglementation en vigueur sur le devoir de réserve et la tradition d’expression militaire n’imposent pas de limites précises à l’expression libre des officiers. Mais peu l’expérimentent.


« Peu d’officiers franchissent le pas de l’expression publique et encore moins celui du discours polémique. Et ils ne sont générale
ment pas soutenus par leurs pairs. Trouble-fête, ils gênent le conformisme ambiant. »



Parmi les officiers, tous s’accordent sur ce constat mais se répartissent en deux catégories assez distinctes :



1/ Les traditionalistes estiment que le devoir de réserve évite toute dérive corporatiste et toute récupération politique. Ils revendiquent cette autocensure, qui n’est pour eux que la conséquence de la loyauté et du primat des relations hiérarchiques. Ils considèrent d’ailleurs que cette focalisation de l’attention sur le silence des militaires est déplacée :


« Sur la question de la prise de parole, la société – qui ne manque pas une occasion de les stigmatiser – attend beaucoup de ses officiers, je trouve que c’est un sujet de psychanalyse collective qui mériterait que l’on s’y intéressât. Poserait-on cette question aux préfets ou aux diplomates ? »



2/ Les modernistes considèrent qu’il faut sortir de la période de glaciation qui a suivi les guerres de décolonisation. Pour eux, l’autocensure est anachronique, elle n’est qu’une application excessive, infantile et bien confortable du respect hiérarchique de la part des échelons subalternes. Ils trouvent ce phénomène désolant et aimeraient bien que les officiers acquièrent enfin une vraie maturité politique, tombent les masques et débattent publiquement de leur métier afin d’éviter un engourdissement de la pensée militaire et la marginalisation d’engagements opération
nels qui requièrent le soutien sans faille de l’exécutif, du Parlement et de l’opinion publique.


« Le fait de s’exprimer en qualité d’expert sur les questions de défense ne devrait pas être considéré comme une remise en cause du pouvoir politique, mais devrait plutôt être interprété comme une contribution positive à l’adaptation de l’outil de défense. La résignation actuelle s’apparente à une sorte de réflexe pavlovien de prudence et de méfiance, nourri par la crainte de sanctions. »



« Cette autocensure pourrait être bientôt mise à mal par deux phénomènes nouveaux : l’arrivée d’une génération de jeunes officiers rompus aux combats périlleux des forces expéditionnaires et l’avènement des activités sociales numériques (réseaux sociaux, blogs, phénomènes type Facebook …) qui libèrent la parole, la diffusent et la banalisent. Un choc de générations est à attendre dans les corps d’officiers ; il durera aussi longtemps que la haute hiérarchie viendra de la technocratie militaire alors que la masse des jeunes officiers supérieurs viendra des combats du terrain des crises. Ce choc des générations pourrait se développer dans les prochaines années mais ne durer qu’une dizaine d’années. »



La société des officiers français est sans doute une « société muette », mais cela pourrait changer. Aujourd’hui l’armée doit communiquer, et le slogan ancien des parachutistes « Bien faire et laisser braire ! » ne semble plus d’actualité.




Beaucoup d’officiers que la discipline hiérarchique corsète exagérément feraient bien de méditer les réflexions énergiques d’un de leurs illustres anciens qui fustigeait une conception erronée de la discipline derrière laquelle se retranche trop facilement la hiérarchie militaire, une discipline militaire qui est d’abord école de liberté. L’appel vibrant de Foch à l’initiative et à l’activité de l’esprit devrait sonner pour condamner une certaine vision de la fonction militaire, empreinte de conformisme et de convention, pétrie d’autocensure et de révérence, et servant trop facilement de justification à une démission collective concertée dans laquelle se sont complus bien des officiers avant les désastres de 1870 et de 1940. Citons le petit maréchal pyrénéen, un officier hors du commun dont la réflexion avait nourri et forgé le caractère avant que l’action militaire n’en fasse un généralissime vainqueur de la Grande Guerre :

« Être discipliné ne veut pas dire en effet qu’on ne commet pas de faute contre la discipline ; qu’on ne commet pas de désordre ; cette définition pourrait suffire à l’homme de troupe peut-être, elle est absolument insuffisante pour un chef placé à un échelon quelconque de la hiérarchie, à plus forte raison pour ceux qui tiennent les premiers rangs. Être discipliné ne veut pas dire davantage qu’on exécute les ordres reçus seulement dans la mesure qui paraît convenable, juste, rationnelle, ou possible, mais bien qu’on entre franchement dans la pensée, dans les vues du chef qui a ordonné, et qu’on prend tous les moyens humainement praticables pour lui donner satisfaction. Être discipliné ne veut pas dire encore se taire, s’abstenir, ou ne
faire que ce que l’on croit pouvoir entreprendre sans se compromettre, l’art d’éviter les responsabilités, mais bien agir dans le sens des ordres reçus, et pour cela trouver dans son esprit, par la recherche, par la réflexion, la possibilité de réaliser ces ordres ; dans son caractère, l’énergie d’assurer les risques qu’en comporte l’exécution. En haut lieu, discipline égale donc activité de l’esprit, mise en œuvre du caractère. La paresse de l’esprit mène à l’indiscipline comme l’insubordination5. »






Citoyenneté militaire
et éducation à la citoyenneté

Le militaire est un homme d’ordre et il constate que nombre (la grande majorité) de ses concitoyens souhaitent l’ordre (surtout pour les autres, il est vrai). Il doit donc contribuer par l’image qu’il donne et l’action qu’il conduit à valoriser la notion d’ordre. Il participe ainsi à la consolidation de la vie de la cité et donc à la viabilité d’une citoyenneté pleine et entière.

Dès que l’on évoque la violence, son apprentissage et sa maîtrise, on est au cœur du métier de militaire, car la Nation opère une délégation de la violence légitime à la force armée. Exemplaire dans l’utilisation des armes et de la force, le militaire participe au bien-
être et au bien-vivre de la société. La force éthique fait partie du paquetage militaire.

Une autre contribution à la citoyenneté repose sur la fonction éducative des officiers. Celle-ci s’exerçait dans le passé à l’égard des conscrits, elle s’exerce aujourd’hui au profit des militaires professionnels qui redeviendront un jour ou l’autre des civils.

Il appartient aux familles, à l’Éducation nationale, aux associations et aux élus de prendre aussi leurs responsabilités. L’apprentissage de la citoyenneté, du civisme, de la maîtrise de la violence n’est pas principalement dans les mains des armées, mais ces dernières peuvent contribuer à l’éducation citoyenne, même si,


« compte tenu de l’état d’esprit de nos concitoyens et d’une partie de nos intellectuels, il est à craindre que les officiers soient accusés d’embrigadement ».



Pour renforcer la citoyenneté, gage de cohésion nationale, les officiers évoquent plusieurs pistes :


- Il faudrait que les Français cessent de regarder la République de l’extérieur et de considérer l’État comme une puissance de contrainte extérieure, et qu’ils œuvrent davantage à son profit au service de l’intérêt général. Les officiers semblent adhérer instinctivement à la fameuse consigne de John Fitzgerald Kennedy : « Ne demandez pas ce que le pays peut faire pour vous, mais ce que vous pouvez faire pour votre pays. » Ils aimeraient partager cette conviction avec leurs concitoyens et d’abord avec ceux du service public.

- On pourrait explorer de nouveaux modes d’association des armées et des jeunes, notamment via des
stages d’aguerrissement, d’entraînement à l’effort, au self-control, au leadership, etc.

- On pourrait accélérer la mise en place d’un service civique de cohésion et d’intérêt collectif, développé sur la base des sapeurs-pompiers volontaires et des équipes de la Croix-Rouge. Cette idée citoyenne fait actuellement son chemin.








La fin de la conscription et ses conséquences

« Tout citoyen doit être soldat par devoir, nul ne doit l’être par métier », selon Jean-Jacques Rousseau. Cette citation extraite du Contrat social rappelle que la conscription est un héritage des Lumières et de la Révolution française. Du tirage au sort à l’engagement volontaire, en passant par la conscription, les armées françaises ont utilisé au cours de ces trois derniers siècles divers types d’enrôlement.

À plusieurs reprises dans l’histoire de la France contemporaine (notamment sous la IIIe République), on a sacralisé l’armée au nom du « lien mystique » avec la Nation. Le service militaire, en faisant revêtir l’uniforme et entrer dans les rangs l’ensemble de la Nation, faisait de l’armée une instance de socialisation, développait l’esprit de défense dans la population, plaçait l’officier au centre de gravité de la société (il était tenu par la légalité républicaine à une stricte neutralité politique). On a oublié trop rapidement qu’au sein de l’armée de nombreux jeunes découvraient la société, ses valeurs et ses codes. L’armée était pour beaucoup un apprentissage du savoir être, et le service militaire un rite de passage faisant accéder les jeunes
hommes au monde des adultes. Le service était une manière de se mettre à jour avec le devoir militaire. La fameuse phrase de Jaurès (dans L’Armée nouvelle) sur le caractère contraignant mais indispensable du service n’est plus vraiment d’actualité : « En France, on fait sa première communion pour en finir avec la religion, on passe le baccalauréat pour en finir avec les études, on se marie pour en finir avec l’amour… et on fait son service pour en finir avec le devoir militaire. »

Le lien entre l’armée et la Nation plébiscité par Jaurès s’est finalement dénoué. Depuis la décision prise en 1996 par le président Jacques Chirac, et avalisée par le Parlement l’année suivante, les jeunes hommes ne sont plus en contact avec l’institution militaire selon les mêmes modalités, puisque la conscription a été suspendue sine die et que les « trois jours » universels de sélection ont été remplacés par une « journée d’appel et de préparation à la défense » (JAPD). L’objectif de cette JAPD est de sensibiliser les jeunes à la nécessité pour la France d’avoir une défense et donc une armée ; elle est aussi utilisée comme un système de recensement national et un sas de pré-recrutement militaire. Mais l’armée n’est plus – selon l’expression de Paul Déroulède – « la grande patronne qui nous baptise tous ».

Une majorité d’officiers considère avec le recul (certains en étaient déjà persuadés dès le départ, mais ils n’ont pas été écoutés) que l’abandon de la conscription a été une erreur ; une minorité au contraire s’en réjouit, estimant qu’elle a permis d’élever le niveau de qualification opérationnelle des militaires professionnels, débarrassés des tâches d’encadrement et d’instruction militaire de la jeunesse
française. Tous s’inquiètent pourtant du délitement des liens entre l’armée et le pays.


« Les repères militaires entretenus par la conscription s’évaporent rapidement dans notre société. Malgré les efforts de mémoire militaire effectués, malgré les manifestations de considération nationale à chaque événement tragique, les métiers militaires s’éloignent inexorablement des préoccupations du quotidien des Français. Le regroupement des unités sur des bases de défense va encore diminuer les zones de contact entre militaires et civils et le fameux lien armées-Nation que l’on célèbre par réflexe citoyen risque de continuer à se distendre. »



Le lien structurel unissant l’armée à la Nation a de fait été rompu par la professionnalisation qui a privé les armées des flux sans cesse renouvelés de jeunes conscrits, situation garante de l’implication des Français dans la défense de leur pays et qui permettait aux officiers d’être au contact permanent des jeunes Français de 20 ans dans leur diversité. Les armées sont aujourd’hui devenues étranges et souvent même étrangères à bon nombre de nos concitoyens. Un officier ose dire ce que beaucoup pensent tout bas :


« Les opérations de propagande visant à faire briller l’image des soldats dans le cœur des Français ne suffisent pas pour que ceux-ci s’approprient réellement leur armée. »



Un autre ironise :


« Faudrait-il pour autant relancer une guerre avec l’Allemagne pour y remédier ? »




La fin du service national a eu bien d’autres conséquences. Elle a été en particulier à l’origine de la fermeture de nombreux établissements militaires et d’un accroissement spectaculaire des recrutements. Désormais, l’armée doit s’adapter aux contraintes du marché du travail et y rencontre une forte concurrence, si bien qu’une crise du recrutement de qualité se profile.






L’impact de la professionnalisation

L’annonce en 1996 de la professionnalisation des armées a créé une surprise dans les états-majors car les militaires n’avaient jamais envisagé sérieusement le passage à l’armée de métier et ne disposaient pas d’études complètes sur les implications de ce changement majeur. Le Livre blanc de 1994 ne le prévoyait d’ailleurs pas. La France s’est en fait alignée sur un mouvement lancé par les pays anglo-saxons. Les officiers ne se sont pas opposés à cette évolution – même si beaucoup l’ont déplorée – mais ont œuvré pour qu’elle s’effectue dans de bonnes conditions.

La professionnalisation a permis un recentrage des armées sur une logique de métiers opérationnels. Pour faire simple et imagé, nous sommes passés du gentil soldat (qui arrivait dans les casernes mal dégrossi et dont la vocation était de rester stationné sur le territoire national pour le défendre) au militaire professionnel (le nouveau centurion du xxie siècle) capable d’intervenir « vite, fort et loin » dans des actions expéditionnaires. La professionnalisation a conduit à réduire le format des armées afin de les rendre plus adaptées à des impératifs de projection à l’extérieur
du territoire national. Elle a consisté également à affecter prioritairement les militaires à des postes de combattants et à répartir le personnel civil entre les autres fonctions de soutien.

D’aucuns estiment néanmoins qu’il y a là un effet d’optique : une armée de professionnels est-elle réellement plus puissante et plus motivée qu’une armée de conscrits ? Est-il naïf de penser que la défense du territoire national est mieux assurée lorsque chaque citoyen est prêt à risquer sa vie ? Obnubilé par la formule américaine, on oublie le modèle suisse6 pourtant plus proche de nos frontières et de nos traditions républicaines.

Le passage à l’armée de métier a été justifié par la recherche d’une plus grande efficacité, et non par des raisons budgétaires. Le gain pour les finances publiques semble inexistant : une armée composée de professionnels coûte cher, plus cher qu’une armée de conscrits ; les soldats y sont moins nombreux mais ils sont mieux équipés et mieux rémunérés.

La professionnalisation des armées est à l’origine d’une recomposition de la structure sociologique et de la pyramide hiérarchique du personnel militaire. Plus que des militaires de carrière, les armées ont cherché à recruter des professionnels contractuels. Les conscrits ont ainsi été souvent remplacés par des engagés volontaires qui effectuent sous les drapeaux un passage de quelques années. Ces contractuels ne sont ni des appelés ni des fonctionnaires classiques, ce qui transforme profondément les relations hiérarchiques.


Les armées sont aujourd’hui mises au défi de conserver les éléments qu’elles ont recrutés et formés souvent à grands frais. Le sociologue Sébastien Jakubowski, spécialiste des questions militaires, a étudié le comportement des jeunes devenus militaires pour une durée limitée, en distinguant deux groupes : les institués, « perméables au discours de l’institution, aux valeurs et aux traditions que celle-ci met en avant », et les organisés, qui sont « tentés par une sortie rapide de l’institution ». Ces derniers refusent de s’adonner aux travaux d’intérêt général, ces anciennes « corvées » (telles que l’entretien, la maintenance, les gardes ou même les parades), et leur préfèrent ceux qui conduisent à l’acquisition de compétences, de techniques ou de références monnayables dans la société civile (formations spécialisées, déploiements extérieurs). Les officiers le savent bien, qui ont la charge de les embaucher, de les former, de les motiver, de les entraîner et de les conduire dans l’action.






Le recrutement des armées

Avec la professionnalisation, les armées ont basculé dans le champ concurrentiel des administrations et des entreprises qui recrutent, avec leurs impératifs de sélection, de séduction des candidats et de fidélisation des engagés.

Pour compenser la réduction d’effectifs due à la fin du service national, l’armée française a donc recruté très largement et entrepris de se construire une image d’employeur pas comme les autres. Elle est aussitôt devenue le premier recruteur au niveau national, avec
plus de 25 000 postes offerts chaque année, mais l’allégement progressif des procédures de sélection, d’instruction et de formation ne s’est pas fait sans tensions.

Régulièrement, des campagnes de communication/recrutement sont lancées en direction des jeunes générations : spots télévisés, affichage, etc., présentant les métiers, le matériel militaire (radars, ponts flottants, hélicoptères, missiles…), les missions (évacuation de civils…). Parfois l’aspect ludique a d’abord été mis en avant, comme dans le clip de 1999 : « Vous faites quoi ces trois prochaines années ? », ou sur les affiches installées dans les lycées par l’Armée de terre en 2006, écrivant en « langage texto » : « Slt Koi29 On é jamé 2tro@s batre pour la P7 ! »

Pour le recrutement – au-delà de l’accroche publicitaire –, les officiers sont préoccupés par le niveau intellectuel, les capacités mentales et physiques d’engagés dont les principales motivations peuvent être la perception d’une prime d’embauche, puis d’une solde régulière et enfin la perspective de réinsertion rapide dans le secteur civil. Les officiers qui ont l’expérience du terrain ont tendance à s’inquiéter de la constitution physique et psychologique des jeunes recrues et, par extension, des jeunes Français de la même classe d’âge : souvent frêles, fragiles, rebelles, mal policés, peu endurants… Une nouvelle illustration de la guerre des générations ? Ou la traduction du fait que la robuste jeunesse paysanne d’antan, qui formait encore il y a un siècle 70 % d’une classe d’âge, a été remplacée par une jeunesse cita
dine, avec un taux marginal de 7 % de jeunes de la campagne ?


« Les recrues qui s’engagent sont peu robustes physiquement et mal armées mentalement. Il semble que le jeune Français soit aujourd’hui plus éduqué, mais moins résistant physiquement et nerveusement. Ce qui rend le temps de préparation à l’action plus long que par le passé. Et l’entraînement plus nécessaire. Ce qui fait aussi des armées des espaces refuges privilégiés par des recrues sans repères et parfois sans société d’accueil. »



Les officiers sont au contact de jeunes qui peuvent avoir des comportements désarçonnants : ainsi lors de l’embuscade d’Uzbin, en 2008, un des soldats pris sous le feu des talibans afghans a contacté avec son téléphone portable sa famille en France pour faire part à ses parents de ses dernières volontés ! Les officiers considèrent que la plupart de ces recrues pourront faire de bons soldats à condition de les aguerrir et de les instruire (la valeur militaire des recrues ne procède-t-elle pas directement de celle des instructeurs ?).

Les mêmes officiers se plaignent de l’admission dans les forces armées de candidats dont les motivations ne correspondent pas à celles qui ont traditionnellement cours dans l’institution. Réalistes, ils reconnaissent que la plupart des jeunes militaires du rang, une partie des sous-officiers et même certains officiers (encore peu nombreux) s’engagent dans l’armée sans motivation précise. Optimistes, malgré tout ? Peut-être, à l’image de cet officier qui pense :



« La nature des motivations des recrues importe peu, ce qui compte, c’est qu’ils en aient au moins une. J’ai eu des soldats ouvertement engagés pour la “gamelle” qui servaient avec bien plus de conscience professionnelle que d’autres qui clamaient leur amour pour les valeurs militaires. »



Par ailleurs, les officiers recruteurs s’inquiètent du décalage entre l’image pacificatrice, brillante, voire clinquante que les jeunes engagés ont de l’armée et une réalité plus laborieuse. Certains s’engageraient dans les armées pour des raisons humanitaires, ce qui – on l’admettra – n’est pas le cœur du métier ! Rambo aurait-il été détrôné par mère Teresa ?


« L’engagement armé, l’utilisation de la violence sont des réalités totalement étrangères pour mes jeunes soldats, soit qu’ils les jugent peu probables, lointaines ou inexistantes, soit qu’ils n’y ont jamais pensé avant qu’on évoque le sujet. Ces garçons se sont engagés dans une armée qui leur semble pacifique, en permanence maîtresse de la situation, où ils se voient comme un simple rouage d’une machine bien huilée, à l’abri des coups que l’on donne et que l’on prend.

« L’Armée de terre – comme la Nation dans son ensemble – cultive ce message, celui des soldats qui apportent la paix par leur simple présence, sans coup de feu, immédiatement acceptés par les populations opprimées, en même temps qu’ils véhiculent en métropole l’image d’une France puissante et bienfaitrice. Seul l’engagement en Afghanistan a (enfin ?)
changé la perception des armées par les citoyens. »



Qui l’armée attire-t-elle aujourd’hui ? Un jeune officier de l’Armée de terre nous apporte un éclairage précieux et lucide sur les candidats aux trois niveaux de recrutement.



1/ Les militaires du rang :

« Âgés de 17 ans et demi à 20-21 ans, ils viennent de toute la France. En majorité issus de familles qui n’ont aucun rapport direct avec la Défense, ils ne connaissent l’armée qu’à travers la JAPD et les images de défilé du 14 Juillet. Ils ont donc la tête remplie d’images brillantes et dynamiques sans rapport avec la réalité.

« Je m’attendais assez naïvement, mais sans illusions toutefois, à voir de jeunes soldats bondissants et enthousiastes pour la chose militaire. Je me suis vite rendu compte que ces recrues ont plus souvent échoué dans nos rangs, après épuisement de toutes les autres alternatives professionnelles, que cherché à rejoindre l’armée pour ce qu’elle représente, par vocation ou idéal. L’arrivée de ces jeunes dans l’armée a été bien souvent favorisée par l’échec scolaire, voire la déscolarisation, accompagné d’une origine sociale défavorisée. À ce niveau la sélection à l’entrée est quasi inexistante. »





2/ Les sous-officiers :

« Les jeunes sous-officiers ont grosso modo le même âge (20 ans) que les soldats dont ils ont la charge, et bien souvent les mêmes loisirs,
qu’ils pratiquent la plupart du temps avec eux. Et, à quelques mois près, la même ancienneté de service (un an, dont huit mois passés en école militaire de formation initiale des sous-officiers à Saint-Maixent).

« Cependant ceux-ci ont accompli une démarche intellectuelle plus poussée concernant leur engagement militaire. Leurs motivations profondes ne doivent pas qu’à la recherche d’un toit et d’une gamelle, mais aussi à l’attrait que peut exercer sur un jeune le commandement d’un groupe d’autres hommes dans un cadre qui peut être celui du combat. »





3/ Les officiers saint-cyriens :

« Cette catégorie est à l’opposé des deux catégories précédentes. Issus de milieux sociaux plus favorisés, ils ont des motivations très affirmées pour rejoindre l’armée. La tradition familiale en fait bien souvent partie. Ce recrutement est dit direct, puisque le corps des officiers est intégré directement depuis le milieu civil. Mais le milieu civil d’origine a plus à voir avec l’armée qu’aucun autre. Majoritairement issus des lycées militaires (La Flèche, Aix-en-Provence, Autun), les saint-cyriens sont inscrits dans un moule depuis l’adolescence ; le concours de Saint-Cyr est très peu, voire pas du tout présenté dans les écoles préparatoires “civiles” classiques. Dire que ce concours d’entrée n’est présenté que par des fils et filles de militaires ou par des jeunes qui sont déjà proches de ce milieu est sans doute réducteur, mais pas complètement faux.


« Les autres officiers, issus du rang ou de la passerelle interne avec le corps des sous-officiers qu’est l’école militaire interarmes, ont un niveau scolaire généralement très moyen (juste le bac), ont rarement ouvert un livre, et ont un appétit assez limité pour ce qui est de l’ouverture sur le monde. Ils sont cependant plus représentatifs des différentes couches socioculturelles françaises. »








La place des femmes,
des homosexuels et des minorités

Pourquoi regrouper ces catégories ? Parce que le monde militaire, qui a toujours été d’abord une affaire d’hommes, ne les intégrait qu’à la marge. Les minorités s’y diluaient sans que leur identité ou leurs orientations puissent réellement émerger.

Les forces armées peinent particulièrement à intégrer les femmes, notamment dans les unités combattantes, car leur organisation renvoie directement aux valeurs masculines, aux représentations de l’autorité masculine, de la force et de la virilité. Néanmoins, la féminisation des armées aujourd’hui accomplie est le résultat de l’évolution de l’ensemble de la société et de la politique d’égalité de traitement entre les sexes ; elle est également le sous-produit de la professionnalisation (le recrutement à grande échelle de jeunes engagés a amplifié cette évolution). Au niveau de l’ensemble de la population française, le taux d’activité des femmes est passé de 58 % en 1975 à 82 % en 2010. Le taux de féminisation de l’armée française a
accompagné ce mouvement, il est aujourd’hui de 15 % (avec une forte présence dans l’Armée de l’air), soit le taux le plus élevé de toutes les armées européennes intégrées dans l’OTAN. Quelques officiers femmes ont été distinguées ces dernières années, qu’il s’agisse de Chantal Desbordes, la première « amirale » de la Marine nationale, ou de Caroline Aigle, la brillante femme pilote de chasse dont la fin tragique et exemplaire a endeuillé toute l’Armée de l’air.

Pour la très grande majorité des officiers contributeurs à la présente réflexion (qui sont tous des hommes), l’intérêt que représentent les femmes pour les forces armées est aujourd’hui établi. Ces officiers ne croient pas à la fatalité d’une misogynie dans les armées.


« La féminisation des armées fut un sujet de débat récurrent au cours des vingt dernières années. Le débat de principe est très largement dépassé. La société a évolué, le vivier de recrutement pour les métiers de la sécurité sur une classe d’âge ne laisse pas d’alternative au recrutement massif des personnels féminins. Tant au quartier qu’en opérations, où la notion du service et du hors-service ne peut être utilisée, il importe là aussi que les règles de vie courantes soient clairement établies, connues et respectées. Les armées évoluent. Présence d’un machisme particulier ? Certainement pas. Machisme d’individus particuliers, probablement, mais ceux ci sont sanctionnés quand les faits sont avérés. »




On connaît les boutades souvent répétées par les officiers :


« Dans les armées, il n’y a pas de femmes, il n’y a que des militaires. »



Ou encore :


« La femme militaire ? Un homme comme les autres ! »



Cette unanimité peut sembler contraster avec les expériences de terrain vécues par des femmes8. Même si l’institution se présente comme un creuset de mixité et d’égalité de traitement, elle reste un univers très ritualisé. Être une femme militaire est sans doute une tension permanente. On peut donc se demander s’il n’y aurait pas un biais dans toute interview d’officiers supérieurs et généraux masculins :


— Compte tenu du niveau élevé de leurs responsabilités et de leurs grades, ils n’ont pas nécessairement une vision des brimades ou des mauvaises plaisanteries qui ont cours dans les échelons subalternes.

— Il serait malséant d’admettre qu’au début du xxie siècle les armées, comme d’autres milieux socioprofessionnels, sont misogynes et intolérantes.

— Il faut se garder de généraliser car ce qui est vrai dans l’Armée de terre ne l’est pas nécessairement dans la Marine nationale et dans l’Armée de l’air (milieux plus techniques, beaucoup plus féminisés et apparemment mieux disposés ou organisés à l’égard de la population féminine).




Citons une voix discordante qui dénonce la théorie du gender, l’exigence de l’égalité des sexes appliquée au métier militaire. Les féministes, les disciples d’Ann Oakley ou de Donna Haraway et les adeptes des Gender Studies risquent d’en être contrariés, mais cette voix exprime peut-être ce que certains officiers pensent en catimini :


« Nos sociétés avaient jusque-là tenté d’épargner les femmes et les enfants. La guerre est un phénomène humain terrible et dramatique. Dans notre culture, elle était réservée aux hommes, les femmes ayant davantage un rôle domestique (soin des enfants) et surtout modérateur ou curatif dans les conflits humains. L’ouverture de la fonction guerrière aux femmes est pour moi une régression de notre civilisation. Régression puisque l’on accepte que la femme tue et soit tuée. Régression puisque l’on considère qu’hommes et femmes ont la même fonction, sont interchangeables, sans prendre en considération différences et complémentarités des sexes.

« À ces considérations sociologiques s’ajoutent de réelles complications pratiques, le métier militaire ayant bien des spécificités. On ne peut appliquer le courant général de féminisation du travail à ce métier militaire du fait de ses propres particularités :

« – Il est difficile de tuer un homme. Dans notre conscience occidentale, il est encore plus difficile de tuer une femme.

« – Notre métier impose de longues absences et une vie en promiscuité. La mixité militaire est une menace à la fidélité conjugale.


« – Les rapports hiérarchiques sont totalement faussés, la séduction étant naturelle entre deux jeunes personnes de sexes différents.

« – Les couples militaires qui inévitablement se forment sont un handicap à la disponibilité opérationnelle : un seul des deux peut partir en opérations, l’autre devant nécessairement rester à la maison s’occuper des enfants.

« – C’est un risque supplémentaire en opérations : physiquement la femme est plus faible et souvent la cible de l’adversaire ; lorsqu’elle est blessée ou capturée, la réaction des “mâles” est très émotive et bien différente de celle où la victime est un homme.




« Je ne suis donc pas misogyne, bien au contraire ! Toutefois la féminisation de nos armées est selon moi la preuve que nos sociétés ont oublié les horreurs de la guerre pour accepter d’y envoyer des femmes. Cette féminisation est dès aujourd’hui source de nombreuses difficultés internes qu’il est politiquement incorrect de dénoncer. »



En ce qui concerne les minorités ethniques, si les États-Unis peuvent servir de miroir, ils ne sont pas une référence car leur contrat social multiethnique diffère du modèle intégrateur français. Outre-Atlantique, les efforts pour intégrer des Noirs dans le corps des officiers ont été considérables. En effet, l’armée américaine a voulu pousser vers le haut de la hiérarchie des militaires noirs sans abaisser ses standards de recrutement ou sans avoir à réserver des places (discrimination positive), mais en mettant en œuvre des programmes de forma
tion9. On peut penser au cas du général Colin Powell qui a gravi tous les échelons de l’armée américaine jusqu’au poste de chef d’état-major, puis de secrétaire d’État. L’engagement des militaires américains en faveur de l’égalité raciale repose sur trois piliers :


1 Définition d’un objectif de diversité à tous les niveaux de l’armée. Cet objectif ne correspond pas à des places réservés ou à des quotas, il sert uniquement à orienter l’action.

2 Mise en place de programmes pour les candidats qui ne remplissent pas immédiatement les exigences de l’armée, en concentrant les efforts sur l’acquisition des connaissances de base (lecture, écriture, calcul).

3 Intransigeance stricte sur la notion de mérite : les comités de promotion ne prennent pas en compte l’appartenance ethnique dans leurs décisions. Mais en cas de décalage important entre la population des promus et la composition ethnique du personnel éligible à la promotion, les membres des minorités bénéficient d’un deuxième regard attentif à la possibilité de discrimination.





En France, les autorités militaires se sont toujours préoccupées de maintenir un taux significatif de jeunes recrues issues de l’immigration, mais ces mesures sont discrètes et l’interdiction des statistiques à caractère ethnique empêche d’en apprécier la portée.


Des témoignages d’officiers l’évoquent sans ambiguïté :


« Je n’ai pas le souvenir d’avoir rencontré un officier saint-cyrien noir, ou issu de l’immigration, ou même d’un DOM. Il existe uniquement des officiers africains qui sont intégrés aux promotions de Saint-Cyr pour la durée de leur formation initiale, dans le cadre d’accords de défense avec leur pays d’origine. »



Pourtant cette catégorie a toujours existé de façon significative dans les armées françaises, mais ce témoignage démontre que ces minorités sont sans doute peu visibles ou peu exposées :


« Pour ce qui concerne ce que le président de la République nomme la diversité, j’ai quelques camarades dont les parents ou grands-parents viennent du Maghreb. En fait, j’en ai quatre, dont trois sont d’anciens linguistes arabes du renseignement. Et parmi ces trois-là, un est reparti à la DGSE et un autre dans une unité spécialisée de la gendarmerie tournée vers le banditisme méditerranéen. Je peux en conclure que les quelques officiers d’origine maghrébine présents dans les rangs de l’armée française sont plutôt recrutés pour leurs connaissances dans une langue d’intérêt stratégique que par souci de discrimination positive ou d’intégration comme cela peut exister dans certaines grandes écoles. »



Les armées ne ferment pas volontairement leurs portes aux jeunes diplômés issus de l’immigration. Mais beaucoup de jeunes ne se reconnaissent pas faci
lement dans l’image qu’ils ont des forces armées et des officiers ou bien ils estiment qu’ils n’ont pas vraiment un profil favorable pour être recrutés. Par conséquent, ils ne se présentent pas, ou très rarement, aux concours d’entrée des écoles d’officiers ; c’est plus d’une abstention délibérée que d’une exclusion programmée qu’il s’agit10. Cette réalité évolue rapidement et la présence de minorités visibles dans les forces armées est sans doute en voie de banalisation. Plusieurs officiers français de couleur poursuivent aujourd’hui leur ascension méritée dans la hiérarchie militaire, que ce soit dans la gendarmerie nationale, la Marine nationale ou l’Armée de l’air. On se souviendra aussi que, lors des temps coloniaux, de nombreux officiers indigènes composaient les forces de l’époque et que beaucoup sont morts dans les campagnes de libération des années 1944 et 1945, notamment dans l’armée d’Afrique.

La discrimination à l’égard des homosexuels affichés (notamment lors du recrutement) a longtemps été pratiquée de façon discrète dans les armées. En quoi l’orientation sexuelle déclarée pouvait-elle influencer le comportement militaire et la valeur opérationnelle ? Dans le monde militaire, l’homosexualité reste synonyme de fragilité et d’irrésolution, toutes deux facteurs de vulnérabilité collective et de désordre. Si les préjugés subsistent malgré les exemples historiques célèbres de
chefs militaires de premier plan qui auraient été homosexuels, bien que non affichés comme tels (de Jules César au maréchal Lyautey…), c’est que les armées véhiculent toujours ces images de force brute et que le courage y est bien souvent associé à la virilité.

Aux États-Unis, c’est l’universitaire Charles Moskos qui a été, au cours de la période récente, à l’origine de la politique « don’t ask, don’t tell » (« on ne vous demande pas, n’en parlez pas ») appliquée par l’armée américaine sous la présidence Clinton à la question de l’homosexualité. Le principe est le suivant : désormais l’US Army ne demande plus l’orientation sexuelle des candidats à l’enrôlement, mais ceux-ci ne doivent pas afficher leurs préférences. Si cette politique n’est pas totalement satisfaisante pour les homosexuels américains militants (elle a été contestée par la National Gay and Lesbian Task Force), elle leur a permis de s’intégrer dans la fonction militaire sans avoir à se renier, à la seule condition de se taire11.

En France, la question n’est pas abordée ouvertement. Est-ce un tabou pour un milieu qui a été attaché aux valeurs traditionnelles, notamment catholiques, et à la défense de la famille12 ? Ou bien est-ce un non-sujet dans les armées françaises où l’on préserve soi
gneusement la sphère privée ? Les officiers français ont eux aussi tendance à neutraliser le problème, s’il existe, par le silence : « Don’t ask, don’t tell. »




1 Force internationale des Nations unies au Liban.

2 « Les défis éthiques des officiers français », Le Point, 24 octobre 2008.

3 Il est intéressant de noter que le lieutenant-colonel Geoffroy de Larouzière-Montlosier, auteur d’un Journal de Kaboul (Bleu autour, 2009), prend le soin de préciser dès la première page de son ouvrage qu’il ne l’a pas écrit sur son temps de travail : « J’écrivais volontiers le soir, empiétant sur mon temps de sommeil, quand le centre opérationnel devenait plus calme. »

4 Hôtel de Brienne à Paris, résidence du ministre de la Défense.

5 Voir Ferdinand Foch, Des principes de la guerre. Conférences faites en 1900 à l’École supérieure de guerre, Berger-Levrault, 1911, chap. IV : « Discipline intellectuelle – Liberté d’action pour obéir », p. 96.

6 Conscription et mobilisation de tous en cas de conflit.

7 Salut. Quoi de neuf ? On n’est jamais de trop à se battre pour la paix !

8 Voir le témoignage très engagé de Marine Baron, Lieutenante. Être femme dans l’armée française, Denoël, 2009.

9 Voir Charles Moskos, All That We Can Be. Black Leadership and Racial Integration the Army Way, Basic Books, 1996, ouvrage qui a reçu un fort écho aux États-Unis.

10 L’auto-exclusion des enfants issus de l’immigration (et plus généralement des classes populaires), que Pierre Bourdieu appelle la « causalité du probable », explique que la faiblesse de la probabilité d’accès à Saint-Cyr peut exercer un effet dissuasif qui les décourage avant même de se lancer dans la compétition.

11 La loi de 1993, votée sous la présidence Clinton, était destinée initialement à permettre aux gays et lesbiennes de servir dans l’armée sans avoir à révéler leur orientation sexuelle. Elle est devenue, pour les militants, le symbole du tabou qui entoure encore l’homosexualité, car elle exige de cacher sa sexualité sous peine d’être exclu de l’armée.

12 On note que les officiers pratiquant ouvertement leur religion sont devenus largement minoritaires dans l’Armée de terre, la Marine et encore plus l’Armée de l’air.






Chapitre 3

Qu’est-ce qu’être officier
aujourd’hui ?

Qu’est-ce qu’un officier ? Le dictionnaire Larousse distingue deux acceptions :


- personne en charge d’un office (officier ministériel) ;

- militaire (c’est-à-dire membre des forces armées) qui a un grade au moins égal à celui de sous-lieutenant ou d’enseigne de vaisseau.



Un officier serait donc avant tout un militaire, ce qui signifie concrètement des activités caractéristiques : se préparer au combat et s’il le faut risquer sa vie, vivre en collectivité sous l’uniforme, parfois dans des conditions matérielles et psychologiques rudes. L’officier dispose d’un statut spécifique qui protège et qui valide son action de combat. Il est souvent assimilé à un fonctionnaire de l’État en charge des affaires militaires.

Les officiers forment la structure d’encadrement des armées, son corps de direction, ils dirigent la chaîne de commandement de haut en bas de l’échelle
hiérarchique. Traditionnellement, l’action militaire repose sur un triptyque simple : « un chef, une mission, des moyens ». Et le chef, c’est l’officier.




Le statut

Un officier est un homme ou une femme qui a fait le choix du « métier des armes », une personne qui exerce une profession opérationnelle au sein de l’institution militaire. L’analyse sociologique insiste sur le fait que le terme de « profession » peut signifier plusieurs choses1. L’origine étymologique renvoie à l’idée de « s’engager » dans un sens proche du mot allemand Beruf (métier et vocation). Ce sens est d’ailleurs souvent utilisé par les officiers qui voient dans le choix de leur profession la réponse à une cause qui les dépasse, à une vocation au sens plein du terme, un appel. Le terme de « profession » renvoie également à la notion de marché du travail, d’emploi, et aux revenus afférents à l’emploi (soldes et primes). Dans une autre acception, les officiers appartiennent à une même profession au sens où ils partagent un même savoir-faire, celui du « métier des armes ». Les officiers en tant que professionnels forment dès lors une communauté unie autour de fonctions et de valeurs comparables. Il en résulte une certaine fierté : avoir des responsabilités croissantes de commandement,
être identifié comme responsable avec les devoirs et les droits afférents et porter l’uniforme. Une anecdote rapportée par un officier résume le sentiment des militaires à cet égard :


« En arrivant au cabinet du ministre de la Défense, je pris contact avec les gardes républicains qui assurent la surveillance et la sûreté du ministère et du ministre. L’un d’entre eux, et il ne peut pas l’avoir inventé, me raconta l’arrivée du général Bigeard, nommé secrétaire d’État à la Défense par le président Giscard d’Estaing après quelques mouvements de contestation assez forts dans les années 1970. Le garde lui demanda comment il devait s’adresser à lui dans le service, et le général, avec son sens bien connu de la formule, lui répondit du tac au tac : “Il m’a fallu trente ans pour être général et trente secondes pour être ministre, tu m’appelleras mon général !”… »



L’état d’officier est essentiellement un état d’esprit : celui que développe la logique du service, du dévouement et de l’exigence. Une logique qui nécessite une forte capacité de remise en cause associée à l’ambition de vouloir prendre et assumer des responsabilités pouvant être très lourdes. Être officier, c’est se préparer à participer aux affaires de l’État et à en conduire de façon décisive une partie de l’activité, une partie exposée au risque vital, et ce au nom de la défense de ses concitoyens.

Les officiers occupent une place déterminée dans une hiérarchie fondée sur le principe de la continuité des positions entre temps de paix et temps de guerre.
Ils sont soit subalternes, soit supérieurs, soit généraux, selon leur positionnement dans la hiérarchie. Cette disposition et ce placement résultent de savoirs théoriques et pratiques, d’expériences réussies et se traduisent par des fonctions à remplir et des responsabilités spécifiques à assumer.

Les officiers supérieurs appartiennent à la catégorie des grands commis de l’État mais, à la différence des hauts fonctionnaires (grands corps de direction ou d’inspection, membres de la préfectorale…), ils ne travaillent pas d’abord sur le terrain administratif (ils ont une compétence acquise sur le terrain opérationnel et par de longues périodes de formation) et restent en principe toute leur carrière dans le même corps. On ne peut pas leur appliquer la boutade de Maurice Grimaud2 : « Pour devenir ce que, dans les nécrologies, on appelle un grand commis d’État, il ne suffit pas d’être bien élevé, encore faut-il être incompétent. »






Les officiers :
des fonctionnaires comme les autres ?

L’analyse sociologique des forces armées pose l’hypothèse d’une convergence entre l’organisation d’une armée professionnalisée et celle des autres
administrations publiques, voire des entreprises du secteur privé. L’armée se dirigerait vers un modèle « industriel » où les contraintes économiques seraient plus fortes que les idéaux des militaires, qui n’auraient plus guère d’espace pour s’exprimer et conserver les principes organisateurs de leur corps.

Les spécificités du militaire perçu comme « professionnel de la violence légitime » tendent à être de plus en plus enchâssées dans un cadre de contraintes administratives, légales et techniques. L’accroissement des tâches logistiques, de gestion de la performance et de la qualité, les contacts plus étroits avec le monde industriel, les principes mêmes de la dissuasion nucléaire qui visent à rendre inutile le combat sont autant d’évolutions qui orientent la fonction militaire dans la même direction. L’institution militaire se confronte à des contraintes civiles et à des formes d’affrontement non militaire qui tendent à banaliser son action. Cette banalisation s’exerce également au niveau du recrutement car elle doit de plus en plus s’adapter aux exigences du marché du travail3.

Les officiers français ne semblent pas partager la thèse de l’affaiblissement naturel de la spécificité militaire. Pour eux, bien au contraire, une divergence structurelle subsiste entre une institution qui a une capacité de combat impliquant le risque suprême au nom d’intérêts vitaux et les autres institutions ou
organisations de la société4. Une blessure ou un décès au combat ne peuvent pas être considérés comme un simple accident du travail !

Les officiers estiment que la professionnalisation complète des forces armées mise en œuvre il y a dix ans ne les a pas rapprochés davantage de la fonction publique et ils ne souhaitent certainement pas que leur statut soit normalisé, banalisé.


« Je ne suis pas un chaud partisan de l’alignement sur la fonction publique qui cherche, et c’est normal, à évaluer les propositions de la Défense à l’aune de ses propres critères qui font référence, mais qui ne sont pas toujours pertinents. On remarquera pour l’anecdote que le législateur considère que la fonctionnaire mère de trois enfants (et maintenant le père !) a acquis en quinze ans d’activité dans la fonction publique un droit à la retraite à jouissance immédiate, tout comme un adjudant-chef parachutiste des troupes de marine. Là s’arrête cependant la ressemblance. »



Du fait de leur statut, les militaires sont donc des fonctionnaires de l’État ; ils ont le même employeur que les enseignants ou les juges, mais pas du tout le même métier et ils ne jouent pas le même rôle qu’eux au service de la Nation. Les points communs
évidents sont l’exécution de missions de service public et la perception d’un salaire versé par l’État. Pour ce dernier, rappelons que la solde d’un officier ne rétribue pas un travail effectué mais constitue une allocation versée pour se préparer au combat, l’exécuter et tenir son rang dans la société. Parmi les éléments de distinction, notons qu’il est difficile de quantifier l’efficacité militaire avec des indicateurs civils ou techniques… La performance n’y a pas le même sens. Les devoirs d’obéissance et de réserve apparaissent également comme des différences structurelles notables. Enfin, les militaires ne seront jamais des fonctionnaires comme les autres car leur métier peut exiger le sacrifice ultime, comme le précise le « si besoin au péril de sa vie » du code du soldat.

L’officier est donc en position de pouvoir et de devoir engager la vie d’autrui et la sienne propre pour accomplir la mission reçue et cela hors du cadre de la légitime défense. Son métier consiste à affronter des adversaires qu’il ne connaît pas personnellement mais qui présentent un danger pour ses concitoyens et son pays, et sont donc des ennemis qu’il faut neutraliser et, si nécessaire, éliminer.






L’identité des officiers

Comme dans beaucoup d’autres professions, les officiers ont leur langage codé et recourent volontiers aux abréviations. Voici un exemple tiré d’un journal spécialisé :




« Sur le terrain afghan, le VAB se révèle performant face aux IED, assure-t-on à la STAT. (…) Cette information est connue du CEMA. »



Traduction ?


	VAB :	véhicule de l’avant blindé, utilisé pour le transport de troupes (dix hommes) et équipé d’une mitrailleuse.
	IED :	improvised explosive device (engins explosifs improvisés).
	STAT :	section technique de l’Armée de terre.
	CEMA :	chef d’état-major des armées.



Dans le même style (réservé aux initiés et/ou aux bureaucrates), une parole d’officier :


« Il ne faut pas refonder les forces armées sur la base d’un LBDSN et d’une RGPP orientés dans des sens divergents. »




	LBDS :	Livre blanc de la défense et de la sécurité nationale.
	RGPP :	révision générale des politiques publiques.



On pourrait évoquer les EVAT (engagés volontaires du rang, contrat de trois ou cinq ans), les VDAT (volontaires de l’Armée de terre, contrat d’un an), les OSC (officiers sous contrat), les OPEX (opérations extérieures), etc. Cette multiplication des sigles est le signe d’une technicisation croissante des
armées et d’un certain clanisme naturel du monde militaire.

La symbolique importe également. Ainsi, pour les officiers de la Marine nationale, l’embarquement sur la Jeanne d’Arc5 a constitué pendant quarante-cinq ans un passage emblématique et initiatique. Il fut le creuset commun de la formation de tous les officiers de la Marine. Les élèves de l’École navale de Lanvéoc-Poulmic, près de Brest, ont tous passé plusieurs mois à bord de ce navire, alternant les cours théoriques, les exercices pratiques et les escales de représentation et de coopération militaire. Pendant leurs trois années de cours à l’École navale, les élèves officiers restent de simples élèves ; devenus officiers à bord de la Jeanne d’Arc, ils sont chargés d’appliquer leurs connaissances, de tester leurs entraînements et d’encadrer l’équipage. Pour les jeunes enseignes de vaisseau, c’est en général le premier grand départ en unité, pour une durée significative et loin de leur famille, la véritable découverte de la dimension des océans, de la multiplicité des missions et des théâtres d’action de la Marine nationale et de la variété des pays partenaires de la France.

Des milliers d’officiers de marine et des différents corps maritimes ont été formés sur la Jeanne. C’est un moule unique où se forgent les caractères, où les élèves de l’École navale passent du statut d’étudiants à celui de marins, s’engageant pour la première fois
dans les postes de responsabilité opérationnelle et de compétence technique qui seront les leurs tout au long de leur carrière militaire.

Cette expérience collective et initiatique, associée à des souvenirs communs accumulés en Méditerranée, en mer Rouge, dans le golfe Persique, l’océan Indien ou en Polynésie, forge une mentalité et une sous-culture propres au monde des officiers de la Marine.

L’identité militaire ne repose pas uniquement sur des codes de communication ou sur des symboles. La fonction d’officier se construit à la fois sur un champ de nécessités fonctionnelles et un écheveau de sources d’appartenance, de prestige ou de reconnaissance. Le régiment, la région, la base, le port d’attache, les spécificités techniques du métier… Au sein de chaque armée, être passé par les mêmes formations et avoir vécu dans le même environnement, avec les mêmes cadres de référence, suffit à expliquer l’homogénéité constatée des visions du monde et le sens d’un destin partagé.

Mais la multiplicité des identités professionnelles des officiers explique aussi que la communauté militaire soit éclatée en un grand nombre de communautés particulières qui développent de fortes sous-cultures. Ainsi dans l’Armée de terre l’appartenance à une arme est fondatrice : commander des parachutistes, des cavaliers ou des fantassins renvoie dans chaque cas à des traditions particulières, à une histoire propre, à des valeurs et à des symboles spécifiques. Les armées ont des officiers différents, mais c’est sans doute d’abord l’exercice du métier qu’ils exercent qui les distingue. Un officier propose d’illustrer cette spécificité propre à chaque armée en répondant à une
question simple : « En situation de combat qui ouvre le feu ? »


« Dans un avion, c’est le pilote, un officier. Alors que de nombreuses équipes ont travaillé au succès de sa mission de combat – mécaniciens, renseignement, cellules de préparation diverses, etc. –, une mission qui dure quelques heures au maximum, il se retrouve seul au moment du feu. Il a tout prévu, mais il est prêt à l’imprévu.

« Sur un bateau, c’est le commandant et lui seul qui décide de l’ouverture du feu. Comme il n’est pas un surhomme et que le bateau peut rester des semaines en alerte, prêt à l’action, et que celle-ci peut être exigée immédiatement, le commandant met en place une organisation précise qui permet à un délégataire d’ouvrir le feu, si requis, dans le respect strict des consignes données. Et c’est alors une action partagée, mais avec un seul responsable.

« À terre, c’est un soldat, parfois éloigné de son gradé, lui-même hors de vue de son officier. Les consignes doivent être claires, comprises et exécutées, mais au bout du compte c’est le caporal et non le capitaine qui a ouvert le feu.

« Ces trois exemples parlent à un marin car la Marine met en œuvre la quasi-totalité des composantes des forces armées, hormis la division blindée ; elle a des pilotes de combat, des commandos et de l’infanterie parachutiste, des marins de surface et des sous-mariniers. On voit bien que les officiers exercent leur autorité et leurs responsabilités dans des contextes qui sont différents.


« De même sur un bateau, le “soutien” fait partie des services combattants – les commissaires et les médecins de la Marine portent l’étoile d’argent des armes combattantes et non l’étoile dorée des services (cela ne concerne pas l’Armée de l’air qui porte les étoiles dorées car c’était à l’origine un service de l’Armée de terre). Dans les autres armées, le soutien est une fonction seconde, voire subordonnée (voir le choix des armes à la sortie de Saint-Cyr ou celui des corps dans l’Armée de l’air).

« Ainsi il y a donc deux armées (terre et air) dont les chefs ne peuvent être issus que des armes de mêlée ou d’appui (terre) ou du corps des personnels navigants (air) alors que c’est indifférent dans la Marine. »



Au sein des forces armées, ces différences évoquées existent entre marins, « biffins6 » et aviateurs, mais également au sein de chaque entité (pilotes de chasse et de transport, cavaliers lourds et légers, SNA et SNLE7…). Elles expliquent l’esprit de corps et de caste (bien entretenu et présent tout au long de la carrière), ainsi que les différentes qualités requises pour exercer tel ou tel métier d’officier et la percep
tion globale (souvent erronée) que l’on peut en avoir.


« Un commandant de compagnie de la légion étrangère aura toujours tendance à considérer le pilote de Rafale comme un joueur de Game Boy amélioré qui pratique une activité essentiellement technique et qui se repose dans un hôtel quatre étoiles alors que lui, avec ses 150 légionnaires dans le désert, dispose de la plénitude du commandement avec tous ses aspects humains, tactiques et techniques ! (En général, cette impression change au CID8 lorsque l’on effectue un vol de démonstration !) »








La formation des officiers

Le général de Gaulle, lui-même ancien élève de Saint-Cyr (promotion 1908), rappelle dans Le Fil de l’épée l’importance pour l’armée de la formation de ses chefs.

Le moule dans lequel sont formés les officiers directs est celui des grandes écoles accessibles sur concours : Saint-Cyr, École navale et École de l’air. À l’exception de l’Armée de terre, le recrutement dans les grandes écoles d’officiers puise largement dans les filières scientifiques. Cette situation se justifie
par l’importance des connaissances techniques nécessaires pour maîtriser le fonctionnement de systèmes opérationnels complexes. Les promotions qui sortent chaque année de ces trois écoles sont destinées à constituer l’ossature de la structure de commandement des trente prochaines années et donc à alimenter la haute hiérarchie militaire. Les critères de sélection de ces élites en formation directe reposent sur plusieurs types de besoins :


- sélectionner des personnalités capables d’exercer un réel leadership ;

- préparer des chefs avertis aux solides compétences militaires ;

- disposer d’officiers ayant des facultés intellectuelles exercées pour appréhender des situations complexes.




« Nous n’avons pas avec les Britanniques les mêmes modes de sélection de nos officiers, quand ils sont élèves en école de formation initiale, et eux pratiquent bien plus que nous la sanction par l’exercice du commandement dès la première semaine. Ils ont dans l’ensemble des officiers sûrs d’eux et compétents. Leur mode de sélection des officiers généraux passe par un cours intensif de quelques semaines qui vise à déceler ceux qui après une trentaine d’années d’expérience sauront décider vite et bien. Nous privilégions à la française le rapport écrit, l’analyse et la synthèse, l’expression orale. Qui a raison ? »



Il semble que le processus de sélection et de formation actuel des officiers français remplisse une grande
partie des besoins identifiés. En tout cas, il apparaît comme satisfaisant du point de vue de l’institution.



Citons néanmoins un point de vue plus mitigé :


« Essentiellement académique (par souci d’équivalence avec le monde civil) et fondé sur l’apprentissage théorique faute de moyens suffisants, l’enseignement dispensé ne prépare pas suffisamment à l’exercice de l’autorité ni aux responsabilités inhérentes au commandement. Le leadership, le caractère, la volonté ne sont pas suffisamment sollicités et les jeunes officiers (surtout ceux issus du recrutement direct) manquent bien souvent de maturité, de pragmatisme. »



Autre critique : dans un souci de plus grande mixité sociale, les armées pourraient réviser leur mode de recrutement actuel en puisant dans un vivier plus large (on peut penser à un système d’admission parallèle balayant toute la gamme des cursus scolaires et universitaires). Par ailleurs, si les enseignements initiaux donnent satisfaction, un nombre d’heures plus important pourrait être consacré à l’enseignement de l’histoire militaire, de façon à faire progresser la réflexion stratégique et doctrinale de chaque officier, à cette « école de la culture générale » que recommandait de Gaulle. La réflexion stratégique est de retour, telle une nouvelle exigence qu’impose la complexité du monde du xxie siècle, dans lequel la défense d’un pays et de ses intérêts stratégiques nécessite un recul et une perspicacité plus grands que jamais. Rappelons que l’École mili
taire a consacré en octobre 2009 une semaine aux « Assises de la pensée stratégique » alors que la revue Défense nationale dédiait un numéro spécial à « la pensée stratégique, une vocation pour l’École militaire »9.



Enfin, un officier note que les enseignements doivent s’adapter à la nature des conflits de demain :


« La connaissance des langues (arabe, dari, pachtoun…) et des civilisations musulmanes dans leur diversité doit être un impératif enseigné en école comme les fondamentaux de la guerre de contre-insurrection (…). Les idéologies portées par l’islam fondamentaliste doivent être mieux connues (et sans a priori) par les officiers puisque bien des actuels et futurs conflits seront marqués par cette dimension. »








Légitimité, responsabilité et leadership

La vraie spécificité de l’état d’officier est donc le commandement en situation complexe, qui exige des qualités de leadership, et ne peut faire l’impasse de l’autorité et de son exercice, mais ne se limite pas à cette seule dimension de la responsabilité. Bien d’autres dirigeants dans des emplois civils doivent également faire preuve de leadership et d’autorité. Mais ils ne les exercent généralement pas dans le même registre (responsabilité directe de l’action qui
engage la vie des hommes), ni avec les mêmes finalités (gagner le combat pour imposer sa volonté), ni avec les mêmes moyens (par l’action brutale, l’intimidation ou la dissuasion via des armes de destruction massive).

Le chef militaire assume une mission opérationnelle qui requiert des savoirs, du caractère et la capacité de prendre des initiatives. Il est là pour répartir les tâches en fonction des compétences de chacun et des besoins opérationnels. Comme tout cadre investi de responsabilités d’encadrement, le chef militaire doit défendre ses hommes (protéger ses subordonnés), mais il doit aussi satisfaire aux ordres reçus et défendre l’intérêt général. La fonction d’officier repose sur une formule souple qui soumet les individus à l’obéissance et au respect de l’esprit de la mission tout en leur accordant la possibilité, et parfois le devoir, de ne pas exécuter un ordre illégal.

Le commandement militaire est loin de pouvoir s’exercer par la contrainte. Pour commander, le chef doit être compétent et légitime. Et la légitimité des officiers est à la croisée des trois types de légitimité distingués par le sociologue allemand Max Weber :


- L’autorité traditionnelle, reposant sur les coutumes qui se transmettent entre les générations et dont l’origine est inconnue. Elle est fondée sur le respect de ceux qui, par leurs fonctions, sont dépositaires du passé.

- L’autorité charismatique, ou fondée sur l’autorité du chef, sur sa capacité à convaincre et à contraindre et sur ses talents exceptionnels. Le chef charismatique a une capacité naturelle à coordonner l’action des soldats en temps de paix, mais surtout au combat. Max
Weber montre que ce type d’autorité est fragile (problème de la « routinisation du charisme »).

- L’autorité rationnelle/légale, reposant sur les règlements des organisations modernes et bureaucratiques, sur la maîtrise de savoirs techniques ou spécialisés.



Les officiers insistent sur l’importance de la dimension la plus impalpable de l’autorité, le charisme :


« Le charisme du “chef” se mesure en situation opérationnelle. Il se mesure notamment à sa force morale, y compris dans les situations les plus exposées (dans tous les sens du terme) et/ou les plus rustiques. Dans ce sens, la force morale prendra des tonalités différentes en fonction du type d’engagement : celle de Bigeard à Diên Biên Phu, ou d’un Favier à la tête d’un groupe de gendarmes du GIGN lors de l’opération de libération d’otages à l’aéroport de Marignane, ou d’un commandant de sous-marin dans une situation limite liée au combat n’est pas la même que celle de Foch pendant les différentes phases de la Première Guerre mondiale, même si elle s’enracine et se fortifie en cultivant les mêmes vertus. »



À la suite des travaux de Kurt Lewin et de ses collaborateurs (Ronald Lippit et Ralph K. White) sur l’encadrement des groupes d’enfants par les adultes, on peut distinguer dans l’absolu plusieurs styles de commandement. Lewin montre que lorsque ces groupes sont dirigés de manière autoritaire, un climat soit agressif, soit apathique apparaît. Lorsque le style de commandement est du type « laisser-faire », on constate toujours un certain désordre et une grande
agressivité de la part de ceux qui sont commandés. Enfin le style de commandement démocratique, basé sur la recherche de l’adhésion, est celui qui conduit au niveau minimal d’agressivité, mais avec une prise de décision qui est coûteuse en temps. Lewin affirme que ces résultats découlent de phénomènes de groupe, indépendants de la personnalité des adultes qui commandent ou des personnes qui sont encadrées.

Dans l’armée, les ordres vitaux ne peuvent pas être discutés, c’est une question de survie pour le groupe et d’efficacité de l’action. Les situations de combat exigent un commandement autoritaire. Cependant, le commandement d’aujourd’hui doit tenir compte de la montée de l’individualisme, du poids du contexte médiatique, de l’élargissement des missions à la dimension multinationale, ainsi que des caractéristiques des jeunes générations qui ont une capacité d’expression et une liberté de ton que les plus anciens ont souvent prises pour de la désinvolture ou un manque de respect pour des règles fondatrices supposées immuables et la société militaire.


« En fait, le nouveau contexte engendre ces nouvelles attitudes, sans qu’il soit possible d’affirmer qu’elles remettent en cause, sur le fond, les principes d’autorité : mais celle-ci, ressentie et vécue désormais moins formellement, est évidemment plus fragile, et échappe plus facilement au chef qui n’en est pas un et qui pouvait se réfugier hier encore derrière son statut officiel. »



Partageant au quotidien la vie de ses hommes, l’officier ne peut pas prétendre être ce qu’il n’est pas.
Au combat, la légitimité ne saurait être scolaire. L’officier ne peut pas se réfugier derrière des titres ou des diplômes mais doit gagner la confiance par sa compétence, son expérience de terrain et l’exemplarité de son parcours et de son engagement.


« J’ai eu l’occasion de travailler sur la question du leadership avec les élèves d’une grande école de commerce. Je devais préparer une intervention sur les qualités que nous attendons de la part des leaders militaires. En substance, il ressortait que les qualités foncières étaient assez identiques à celles exigées dans l’entreprise, mais que les qualités humaines (altruisme, écoute…) devaient être primordiales chez les officiers. Il apparaissait également la nécessité de respecter un parcours rythmé par des expériences du commandement à divers niveaux et par des expériences opérationnelles, rythme peu compatible avec des carrières fulgurantes du style ENA.

« La légitimité d’un chef qui vous envoie peut-être vous faire tuer repose sur ce que l’on sait de lui, sur ce qu’il a fait, sur ce qu’il a déjà prouvé et surtout sur la confiance qu’il aura su établir ; elle ne repose pas sur ses diplômes. »

« Penser et conduire l’action avec les hommes que l’on a, c’est la vertu du chef, c’est sa responsabilité première. »

« Être chef, commander, c’est un métier que l’on apprend, c’est une position que l’on prépare, une dimension que l’on développe, un courage que l’on mobilise ou, comme dit de
Gaulle dans Le Fil de l’épée, une fonction privilégiée pour exprimer “sa passion de vouloir, sa jalousie de décider”. Être chef, c’est véritablement un état qui résulte d’une volonté, “peu d’hommes ont été grands sans l’avoir voulu”. Et cette approche qui les caractérise ne vaut pas que pour les officiers, on la trouve dans toutes les fonctions d’encadrement, de responsabilité, chez les sous-officiers, les contremaîtres, chez les hommes d’entreprise, qu’ils soient managers, leaders, syndicalistes ou élus de la Nation. Le courage du chef, c’est d’abord le courage de vouloir. »



Ainsi peut s’expliquer la nature si particulière de ce métier qui exige des formations spécifiques et des tempéraments hors du commun.






Les dérives gestionnaires et bureaucratiques :
commander ou manager ?

L’armée a besoin de chefs opérationnels plutôt que de managers dont les profils, souvent séduisants, ont été formatés pour vendre et qui, au moindre problème, s’adressent à des cabinets de conseil. Ces savoirs et cet état d’esprit ne sont pas bien adaptés aux exigences opérationnelles du monde militaire et aux valeurs portées par les officiers. Dans des entreprises privées, comme Danone ou Michelin, manager peut signifier devoir licencier du personnel pour faire remonter les cours boursiers alors même que la firme réalise des bénéfices importants : une culture très éloignée de celle qui prévaut dans les armées…



« Le chef militaire doit chercher en permanence à mettre en adéquation ce qu’il pense et ce qu’il dit. En effet, on attend avant tout de lui la loyauté du comportement face à la réalité. Une telle attitude, qui suppose un certain courage, génère des relations humaines saines, propices au développement d’un climat de confiance, indispensable à l’exécution de missions périlleuses. »



Ce qu’on appelle « management » dans le monde civil est appelé « commandement » dans le monde militaire, mais ce n’est pas la même chose ! C’est pour cela que les officiers sont plus des « chefs » que des « managers ». L’officier cherche à « donner aux hommes la valeur qu’ils ont » (Napoléon), il doit « viser haut, voir grand, juger large, tranchant ainsi sur le commun qui se débat dans d’étroites lisières » (Charles de Gaulle, Le Fil de l’épée).

Il existe donc une profonde différence de nature entre le commandement et le management. Commander, c’est – du fait de la légitimité du chef – s’approprier la mission, élaborer des ordres, les transmettre, vérifier leur mise en œuvre et conduire l’action. Manager, c’est – du fait d’une répartition des fonctions – viser à la performance, à l’efficacité selon une optique utilitaire et de rentabilité plus souvent financière qu’industrielle.

Alors que le manager rentre en général chez lui tous les soirs et peut ainsi s’isoler, le militaire, lui, reste lié à la vie du groupe qu’il commande pendant tout le temps de l’engagement armé pour les forces terrestres et aériennes, et cela est encore plus vrai
pour les marins confinés dans l’espace restreint de leurs bateaux, parfois de longues semaines, voire, pour les sous-mariniers stratégiques, quelques mois de stricte cohabitation militaire.

Le commandement est donc un art et non une discipline scolaire que l’on apprendrait dans les manuels. Il s’éduque et se cultive jusqu’à devenir naturel, spontané. Il faut rechercher l’adhésion et avec les plus jeunes jouer dans la nuance :


« Donnez un caractère trop impératif à un ordre usuel et il sera mal exécuté. Laissez trop d’initiative à vos subordonnés, et l’ordre sera déformé en direction de la solution la plus avantageuse pour eux. »



L’officier commande. Il doit être capable de prendre des décisions dans l’urgence, alors que la vie des hommes est en jeu, comme l’explique ce témoignage :


« En tant que commandant de porte-avions, je peux donner deux exemples vécus. Le premier en période de mise en condition opérationnelle intensive. De nuit, le temps n’est pas très bon, en Méditerranée les choses se gâtent assez vite. Il reste huit réacteurs Super-Étendard à “ramasser” quand soudain les vingt-deux postes de transmissions radio UHF nécessaires à l’appontage – répartis en deux circuits séparés cependant – tombent en panne simultanément. En moins de quinze secondes, les officiers d’appontage (plusieurs centaines d’appontages chacun, les références absolues) sont prêts avec les radios de secours, les bar
rières d’urgence sont prêtes, la sécurité (pompiers, secours, médecins sur le pont en alerte) est au maximum, le chef “avia”, c’est-à-dire l’officier supérieur pilote chevronné qui dirige les mouvements aériens, a pris ses dispositions, le chef des opérations, lui aussi pilote expérimenté, me présente la liste des options (déroutement en Sicile et ravitaillement en route). Fort de leur avis j’ai deux secondes pour dire “on ramasse”, je donne le “vert commandant” (autorisation d’appontage) et tout se passe bien.

« Le second devant le Kosovo. Un pilote commandant de flottille particulièrement expérimenté vient de manquer deux appontages successifs et les règles (carburant, sécurité, stress) font qu’il a une troisième et dernière tentative exclusive de toute autre solution (sauf l’éjection). Mes conseillers (les mêmes que dans l’exemple précédent) me font un point individualisé en quelques secondes (un problème personnel le tracasse et peut le tuer), je l’appelle sur la fréquence : “Untel, ici le commandant, tu te poses au prochain tour”, il me répond : “Bien, commandant”, et prend le deuxième brin comme à la parade.

« Ces deux cas illustrent à mon sens ce que représente la décision, moment fugace qui n’a de sens qu’adossé à une intense préparation. »



Les technologies modernes de communication permettent de coordonner à distance. On peut manager en envoyant des courriels, on peut aussi commander à distance, mais le commandement à la voix reste privilégié par tous les officiers dans les situations difficiles.
Le commandement exige l’existence de relations personnelles. L’officier commande et, par une dérive fonctionnelle, est aujourd’hui considéré comme un manager. En réalité, on ne peut absolument pas assimiler les armées à une entreprise industrielle et à ses différentes filiales.

Outre les « dérives gestionnaires » (voir les analyses déjà citées de Moskos), certains officiers se plaignent (assez « mollement », à dire vrai) de la tendance à la bureaucratisation de l’armée. Ce vieux débat oppose la troupe et les états-majors, l’avant et l’arrière, les opérationnels et les technocrates…

La bureaucratie est le mode d’organisation habituel des États modernes et tend à gagner les entreprises privées, les partis politiques, les syndicats et même les forces armées. Ses traits distinctifs : la prééminence des règles écrites, la division des tâches en fonctions spécialisées et l’affaiblissement des relations personnelles. La bureaucratie constitue le point d’aboutissement d’un mouvement de rationalisation des actions et des organisations. Les liens personnels de fidélité, au cœur de la société féodale ou de la société d’Ancien Régime, ont cédé progressivement leur place à des liens fonctionnels et procéduriers plus impersonnels.

Au niveau global, les officiers s’inquiètent des méthodologies de choix des programmes d’équipement, difficiles exercices de négociation entre la Direction générale pour l’armement (DGA) et les états-majors concernés. Ces choix se fondent souvent sur des procédures si complexes qu’elles échappent rarement à l’opacité et au conflit d’intérêts (donner des gages aux industriels de la défense), à la dérive
générale des coûts et à l’inadaptation technique finale des équipements, le plus souvent par excès de sophistication. Au niveau opérationnel, les officiers pestent contre la lourdeur de la hiérarchie et les règles administratives qui ralentissent la prise de décision :


« J’ai constaté qu’une certaine lourdeur administrative nous poursuivait même en OPEX. Par exemple, pour renforcer un poste en Afghanistan (avec des sacs à terre), j’ai dû justifier mon intention et entamer un parcours du combattant pour obtenir les matériaux (sacs et sable !) ; c’est inadmissible. »








Les transformations de l’état d’officier

Le profil et l’état d’esprit des officiers ont-ils changé ? Au cours des dernières décennies, les officiers se recrutaient dans cinq « réservoirs » principaux : les héritiers, les patriotes, les idéalistes, les techniciens, les ambitieux. Aujourd’hui, une recomposition semble s’opérer autour de réservoirs supplémentaires, nouveaux et contradictoires : celui des aventuriers à la recherche d’engagement fort (l’appel du large, celui de l’Afghanistan) et celui des fragilisés en quête d’un cadre d’accueil protecteur (du fait de l’impact de la crise et de la précarisation des emplois).

Par ailleurs, l’institution militaire va devoir composer avec l’importance croissante attachée à l’épanouissement personnel (primauté de l’individuel sur le
collectif) et familial (les conjoints de militaires souhaitent travailler de façon stable). Les officiers aussi sont de plus en plus sensibles aux interactions entre leur métier et leur vie privée.

À l’époque de la Guerre froide et de la défense des intérêts vitaux, face à l’hypothèse d’affrontements conventionnels massifs, la culture militaire dominante impliquait, à tous les niveaux, l’exécution « sans murmure » de procédures définies une fois pour toutes et pour lesquelles la prise d’initiative était des plus limitées. On se préparait à une « guerre industrielle » (selon l’expression de Rupert Smith), pour laquelle chaque rouage devait être à sa place pour exécuter des actions archi-planifiées. La gestion des crises et la culture qu’elle génère sont presque aux antipodes de ce passé, encore récent au demeurant, et dont il reste des traces plus ou moins fortes.

La fonction d’officier demeure largement immuable : le commandement du temps de Lysandre – le général spartiate vainqueur de la guerre du Péloponnèse – ou du temps de l’amiral d’Estaing – commandant de la flotte française au moment de la guerre d’indépendance américaine – n’est pas très différent de celui qui prévalait il y a quelques années pour le général de Kermabon au Kosovo. La mission première des officiers sera toujours de commander leurs hommes au combat et de les y préparer. En revanche, la situation dans laquelle sont placés les officiers s’est beaucoup diversifiée (professionnalisation, opérations extérieures…). En conséquence, ils doivent s’adapter aux nouvelles responsabilités qui leur sont confiées.


Les mentalités ont évolué, peu d’officiers penseront que les Français sont naturellement d’effroyables gauchistes, viscéralement pacifistes et prêts à se mettre en grève pour n’importe quelle cause.

Certains néanmoins n’hésitent pas à provoquer :


« J’ai plus de respect pour un adversaire qui lutte pour ses idées que pour un concitoyen, adepte de la protestation, mais qui se gardera de porter les armes pour assumer ses convictions et effectuer son devoir. »








Les officiers sont-ils satisfaits de leur condition ?

Le hasard fait qu’une des grandes enquêtes sociologiques sur la satisfaction au travail a porté, après la Seconde Guerre mondiale, sur les militaires. Cette enquête, publiée sous le titre American Soldier (1949), visait initialement à améliorer les conditions de recrutement, la motivation au combat ou le moral des troupes de l’US Army.

Dans cette étude, le professeur de l’université Harvard Samuel Andrew Stouffer montrait que les promotions rapides dans l’Armée de l’air américaine s’accompagnaient d’une insatisfaction des aviateurs, alors que dans l’Armée de terre les promotions plus lentes suscitaient une plus grande satisfaction. Ce paradoxe s’explique par un effet de « frustration relative » (relative deprivation) : la forte mobilité des aviateurs a fait naître dans ce corps des espérances de promotion qui n’étaient pas toutes comblées, ceux qui n’obtenaient pas de promotion étaient donc
frustrés, alors que, dans le reste de l’armée, des possibilités de promotion restreintes limitaient les ambitions des soldats.

Cet effet de « frustration relative » est perceptible dans l’armée française, même s’il s’exprime d’une façon différente. Les officiers affirment de manière unanime et avec force que, s’ils avaient aujourd’hui 20 ans, ils feraient à nouveau le choix de la carrière militaire, ils ne renieraient pas leurs idéaux, leur engagement de jeunesse. Satisfaits des choix qu’ils ont faits, épanouis sur le plan humain et relationnel, ils ne manifestent en général aucune hésitation sur la valeur de leur engagement initial.


« Je n’éprouve aucun regret relatif à mon choix de carrière. L’exercice du commandement, la participation à des opérations extérieures, la coopération militaire internationale procurent des satisfactions uniques, qu’il est difficile d’imaginer dans un autre cadre. »



« Mon choix m’a comblé et me comble encore tant par la puissance des relations humaines que ce métier développe que par l’intensité et l’engagement physique qu’il demande. Ce métier me permet de me réaliser, de me faire plaisir (en répondant à mes aspirations profondes) tout en me sentant au service des autres. »



Cependant, ils sont tout aussi unanimes pour constater que leur position dans la société s’est abaissée et que la reconnaissance du pays n’est pas à la hauteur des contraintes qu’ils ont acceptées, des risques qu’ils ont pris et des sacrifices qu’ils ont faits.
Mais cette analyse lucide et un peu amère ne remet pas en cause les satisfactions professionnelles et humaines obtenues au cours de leur carrière.


« Même si la considération n’est plus celle d’avant, cela n’a pas d’influence car un officier n’attend pas de retour sur investissement, il se réalise en fonction d’un idéal. Sa plus belle récompense est d’obtenir ce qu’il est venu chercher (aventure, commandement…). »



Les officiers ne rencontrent pas ou plus d’hostilité ouverte (un des effets inattendus de la suppression de la conscription a été la réduction de l’antimilitarisme). Les Français ne sont plus hostiles, mais indifférents ! Ni pacifistes, ni bellicistes, ils ne se sentent pas vraiment concernés et ont une idée très vague des types d’actions menées par leurs armées. Les officiers ne vont pas jusqu’à penser que les Français ont une armée qu’ils ne méritent pas, mais…

Constat malheureux, mais contemporain : il faut souvent un drame ou un désastre pour que l’opinion publique réagisse. En attendant qu’elle se mobilise, le bilan se chiffre souvent en vies humaines offertes pour servir les intérêts supérieurs d’un peuple inattentif.


« En tant qu’officiers, nous ne pouvons accepter que ce soit la mort de nos hommes qui seule agisse comme levier de prise de conscience au niveau de la défense. »



Un autre témoignage conforte cette idée d’une bienveillante indifférence de la population :



« Un voisin, un très bon ami qui plus est, me dit quelques jours après mon retour d’opérations avoir bien pensé à moi lorsqu’il avait entendu que deux soldats étaient morts en Côte d’Ivoire. Il me croyait sur ce théâtre alors que je rentrais de trois mois au Congo où j’avais été engagé avec mon régiment, celui de la garnison où nous habitions. C’était gentil de sa part mais cette confusion traduit le peu d’intérêt réel que nos concitoyens portent à leur armée en opération. On ne peut leur en vouloir. Ces engagements ne les concernent pas directement ; ils ont leurs propres préoccupations. Il n’empêche qu’il demeure difficile de se sentir soutenu par son pays dans de telles conditions. »








Perte de prestige et déclassement

L’organisation militaire fonctionne selon le principe de mobilité hiérarchique, assurée par le système des grades, des changements d’affectation et des responsabilités croissantes. Dans les armées, les promotions sont régulières (on connaît l’apostrophe du roi Louis XVIII aux saint-cyriens qui défilaient devant lui en 1819 à Saint-Cloud : « Il n’en est pas un dans vos rangs qui n’ait pas dans sa giberne le bâton de maréchal de France »). Pourtant les officiers s’estiment victimes d’un déclassement social lié à un décrochage des rémunérations, à une insuffisance des moyens accordés par l’État, à un faible intérêt de la population et du gouvernement pour les questions militaires.



« Il n’y a plus de militaire ou d’ancien militaire à un haut niveau dans l’appareil d’État. Un sentiment de déconsidération des affaires de Défense se manifeste même à ce niveau. »



A fortiori, on voit mal un militaire s’inspirer des exemples de Mac-Mahon ou de De Gaulle pour se lancer dans la course à la présidentielle et avoir des chances d’être élu.

Autre fait significatif, les officiers ne sont plus représentés au sein de l’Académie française depuis longtemps, contrairement aux magistrats, aux médecins, aux religieux ou aux hommes politiques. Le dernier militaire élu académicien (en 1952) est le maréchal de France Alphonse Juin. L’étude de la composition de l’Académie française montre que l’âge d’or pour les militaires a été l’entre-deux-guerres, à la suite des élections du général Weygand (1931), de l’amiral Lacaze (1936) et des maréchaux Lyautey (1912), Foch (1918), Joffre (1918), Pétain (1929) et Franchet d’Espèrey (1934).

Le déclassement des officiers ne se traduit pas par des trajectoires de mobilité individuelle et descendante, comme on a pu l’observer pour une partie de la population française, depuis les postes d’encadrement vers des emplois d’exécution10. Cette situation ne correspond pas à ce qu’on appelle habituellement la « panne de l’ascenseur social ». Le déclassement concerne l’ensemble des responsables militaires, il s’agit d’un déclassement collectif. Il y a un effet de
génération : les jeunes peuvent vouloir faire une carrière militaire pour échapper à un déclassement individuel lié à la précarité généralisée de l’emploi, mais, en tant que militaires, ils exerceront un métier placé sur la pente de la mobilité collective descendante.

On a assisté ces trente dernières années à une mutation du capitalisme qui dévalorise les emplois liés à l’État et au service public (militaires, enseignants, médecins généralistes…) au profit des métiers de la finance, de la banque, de la mode, du sport ou des médias. Cette situation est vécue amèrement par l’encadrement militaire. Les officiers ne sont certes pas victimes de la précarisation ou du chômage de masse, mais leur statut est devenu moins prestigieux et, d’un point de vue relatif, ils ont connu une baisse sensible de leur niveau de vie. La solde d’un officier ne lui permet plus de devenir propriétaire à Paris ou dans les centres-villes des grandes agglomérations françaises.

Ce sentiment de déclassement est confirmé par le sociologue Alain Chenu, auteur d’une étude sur les personnalités qui ont fait la une du magazine Paris-Match depuis sa création en 194911. L’analyse des situations dans lesquelles les célébrités sont représentées dans un hebdomadaire grand public comme Paris-Match permet de développer une sociologie des formes de l’intégration sociale dans les sociétés de l’information et du divertissement. Fait significatif
noté par Chenu : parmi les changements sociaux majeurs intervenus depuis 1949 figurent l’éloignement des guerres et le déclin de la gloire militaire. Les officiers ne font plus la une des magazines, ils ont été remplacés par les « starlettes » et autres people.

People, jet-set et divertissements ont contaminé toute la société. Désormais ce sont l’Audimat, les annonceurs et la téléréalité qui tiennent le haut du pavé.

Citons cet officier dont le propos vient en écho du nôtre :


« Nous souffrons d’un manque de considération de la part de la population et surtout du pouvoir politique qui ne nous connaît plus. Aujourd’hui, les hommes qui comptent dans le pays appartiennent au cercle des grandes entreprises, au monde médiatique, au monde du show-business, au milieu politique. Je suis à peu près certain qu’il serait impossible au citoyen “lambda” de citer le nom du CEMA12 ou d’un militaire contemporain célèbre. On pourrait également être surpris des réponses chez des citoyens “moins lambda” ! »






1 Voir Claude Dubar, Sociologie des professions, Armand Colin, 2005, et Emmanuel Prevot-Forni, L’Identité militaire à l’épreuve des opérations extérieures à finalité pacificatrice, Centre d’études en sciences sociales de la Défense, 2001.

2 Maurice Grimaud : délégué à l’Organisation internationale des réfugiés (OIR) après la Seconde Guerre mondiale, puis directeur de l’information à la résidence générale de France au Maroc, préfet des Landes, puis directeur général de la Sûreté nationale et enfin préfet de police au moment des événements de mai 1968.

3 Voir David Segal, « Measuring the Institutional/Occupational Change Thesis », Armed Forces and Society, vol. 12, n° 3, 1986, ou encore Charles Moskos, The Military. More Than Just a Job ?, Hardcover, 1988.

4 Ce point de vue est traditionnellement celui des militaires qui estiment que les armées françaises conservent de fortes spécificités. C’était aussi le point de vue du colonel Pierre Dabezies dans les années 1980 et 1990 ; voir son article « La spécificité militaire : esquisse d’une approche globale de l’armée », Arès, 1980.

5 Ce porte-hélicoptères de la Marine nationale a été mis en service en 1964 et affecté à l’école d’application des officiers de marine. Son déclassement est prévu pour l’été 2010. Il ne sera pas remplacé, même si le principe d’une croisière d’application est conservé sous le nom de Jeanne d’Arc.

6 La « biffe » est le surnom familier donné à l’infanterie. L’appellation est apparue au xixe siècle, quand marins, marsouins (infanterie de marine) et bigors (artillerie de marine), fiers de leur tenue impeccable (dont ils étaient propriétaires), reprochaient aux soldats de l’Armée de terre d’être habillés comme des chiffonniers (« biffin » en argot).

7 SNA : sous-marin nucléaire d’attaque (chasse, assaut et renseignement). SNLE : sous-marin lanceur d’engins (instruments majeurs de la dissuasion nucléaire stratégique).

8 Collège interarmées de défense, institution qui sert de creuset au corps de direction des armées, qui a succédé aux anciennes Écoles supérieures de guerre.

9 Numéro spécial hors série, juillet 2009. Voir : www.defnat.com.

10 Voir sur ce thème l’ouvrage de Camille Peugny, Le Déclassement, Grasset, 2009.

11 « Des sentiers de la gloire aux boulevards de la célébrité. Sociologie des couvertures de Paris-Match, 1949-2005 », Revue française de sociologie, 2008.

12 Le chef d’état-major des armées. Il s’agit au 1er janvier 2010 du général d’armée Jean-Louis Georgelin.






Chapitre 4

Famille, vie personnelle
et communautaire

La condition militaire a longtemps encouragé des formes d’existence spécifiques : forte hérédité sociale, reproduction des élites, faible taux d’activité professionnelle des conjointes, fécondité familiale plus élevée.

De nos jours, la proportion d’officiers parents de familles nombreuses reste élevée, aux alentours de 13 %, soit un chiffre nettement supérieur à la moyenne nationale. Autre point à noter : les femmes militaires ont moins d’enfants que leurs homologues masculins. Enfin, l’hérédité sociale s’est fortement réduite : deux officiers sur trois ont un père qui n’était pas militaire lui-même1.





La mixité sociale en question

Une partie des chefs militaires estiment qu’un changement social significatif s’est opéré, celui de l’effacement progressif des barrières sociales entre officiers, sous-officiers et le reste de la population : l’armée serait le dernier bastion de la promotion sociale alors qu’ailleurs l’ascenseur social serait généralement en panne. Comme les autres militaires, les officiers ne formeraient plus une caste à part. Nos chefs militaires seraient des disciples de Vilfredo Pareto, célèbre économiste qui a proposé une théorie de la circulation des élites présentant l’Histoire comme un « cimetière d’aristocraties ». De fait, ces officiers sous-estiment la séparation entre gouvernants et gouvernés, ils considèrent qu’ils ne forment pas une oligarchie et que leur groupe est constamment renouvelé par des apports nouveaux, venus des « couches inférieures ». Idéalisation inconsciente de la France, du pays en armes, expression de la volonté du peuple… qui ne peut que flatter la conscience des militaires.

En réalité, nous avons définitivement enterré la Révolution et l’Empire (1789-1815), période au cours de laquelle de jeunes soldats issus de la paysannerie, de la noblesse pauvre ou du monde de l’artisanat pouvaient devenir généraux (Bonaparte, Kléber, Hoche) ou maréchaux (Masséna, Murat) à 25 ou 30 ans, ou à un âge un peu plus avancé comme Berthier (ministre de la Guerre et chef d’état-major de Napoléon).

De nos jours, la reproduction des élites de la Nation joue à plein pour les officiers de nos armées : trois sur quatre sont issus de familles de cadres supérieurs ou
de cadres moyens. Seulement 7 % d’entre eux sont issus de familles d’ouvriers, alors que les ouvriers représentent aujourd’hui encore un quart du total de la population active2. Un décalage persiste entre l’évolution de la société et la composition sociologique et ethnique du corps des officiers. Cela découle de la panne généralisée de l’ascenseur social et de la crise de la diversité. Les officiers issus des grandes écoles militaires sont guettés par un déni de réalité et devraient méditer l’adage de Chateaubriand : « Une classe dirigeante connaît trois âges successifs. L’âge des supériorités, l’âge des privilèges, l’âge des vanités. Issue du premier âge, elle dégénère dans le second et s’éteint dans le troisième3. »

Une partie des officiers subalternes de l’Armée de terre provient de la classe moyenne française, voire des classes populaires. En revanche, les officiers voués à la haute hiérarchie – le plus souvent recrutés directement par le système des grandes écoles militaires – constituent un groupe qui tend à s’auto-reproduire. Rares sont ceux qui – à l’image de Marcel Bigeard – ont été appelés sous les drapeaux comme deuxième classe et ont terminé leur carrière militaire comme généraux de corps d’armée. Il reste une réelle distinction entre « bas » officiers et officiers « supérieurs », entre les officiers issus du rang et ceux passés par une école de formation directe d’officiers.

Le recrutement des officiers participe à la reproduction des élites, maintes fois analysée par la sociolo
gie. La classe des officiers se définit souvent par le partage et la transmission d’un certain nombre de traits culturels qui conditionnent les comportements individuels et contribuent à l’édification de frontières symboliques. Ainsi, les officiers porteurs de culture familiale militaire entretiennent les différences et les distinctions qui les hiérarchisent et tendent à les distinguer du reste de l’armée et à les éloigner du reste de la population.

Les militaires n’échappent pas à la structuration de la société en classes sociales. Ils sont soumis à des mécanismes d’imprégnation informels et inconscients, analogues aux processus à l’œuvre dans l’acquisition du langage. Leur culture codifiée freine l’intégration d’éléments allogènes. Cela explique notamment la rencontre improbable entre les Français diplômés issus de l’immigration et l’armée républicaine.






Un modèle spécifique de famille ?

La vocation militaire du mari a une forte incidence sur la vie conjugale. Être épouse de militaire, ce n’est pas une vocation, plutôt un véritable sacerdoce. Un officier rapporte une anecdote :


« Une phrase de l’un de mes subordonnés dite sur le ton de la plaisanterie m’a frappé par son réalisme. Il me disait : “Les médailles que je porte ne sont pas les miennes, mais celles de ma femme.” Cette boutade possède un fond de réalité… »



Un autre ajoute :



« Nos femmes possèdent toujours un grade de plus que nous… »



Dans le passé, les épouses d’officiers ont joué un rôle fondamental : maintenir la solidité de l’édifice familial lorsque les contraintes du métier appelaient leurs maris au loin, sur des théâtres d’opération. Le plus souvent, elles renonçaient à travailler pour élever leurs enfants et suivre leurs maris régulièrement mutés aux quatre coins de la France métropolitaine et en outre-mer. Elles étaient fortement intégrées à la communauté militaire au travers d’associations diverses.

Cette situation s’est progressivement modifiée, tant pour des raisons de niveau de vie que par la volonté d’égalité et d’autonomie des femmes. Depuis le début des années 1980, la hausse du taux d’activité des femmes de militaires est spectaculaire. Il y a vingt-cinq ans, le taux d’activité des conjointes de militaires était de 38 % contre 65 % pour les Françaises en général. Aujourd’hui, près de sept femmes de militaires sur dix ont une activité professionnelle (cette proportion est de 80 % parmi les Françaises âgées de 25 à 50 ans)4.

Cet accroissement de l’activité professionnelle des femmes de militaires et leur accès à une plus grande indépendance financière se sont accompagnés d’une hausse des divorces. Le rythme imposé aux officiers (fréquence des mutations) n’est pas en général la cause des séparations, même s’il apparaît aux yeux des intéressés comme un facteur aggravant. Le taux de divorce chez les officiers demeure néanmoins inférieur
à celui de l’ensemble de la population française, du fait d’une nécessaire cohésion de la famille autour de celui qui peut être amené à risquer sa vie et peut-être aussi en raison d’un attachement tenace aux valeurs catholiques et traditionalistes.

Les officiers ont une forte sensibilité familiale, phénomène sans doute lié aux valeurs d’ordre et/ou religieuses auxquelles ils adhèrent et au fait que la présence de la parentèle leur permet d’échapper à la fermeture du monde militaire sur lui-même. La vision généralement « conservatrice » qu’ils ont de la famille ne leur suffit pas pour échapper au « nouveau désordre familial » : naissances hors mariage, séparations, familles monoparentales, etc. Bien que les officiers soient discrets sur cette question, la fragilité de la cellule familiale représente une source d’inquiétude pour ceux qui partent en mission au milieu des océans ou sont projetés au loin sur la planète. La base familiale supporte moins bien la modernité sociale qu’hier.






La mobilité géographique des officiers


« Je dirais que c’est la mobilité qui s’est petit à petit imposée comme étant la servitude la plus difficile à vivre. En vingt-cinq ans de service, j’ai déménagé huit fois et ai vécu deux ans en “célibataire géographique”. Aucun de mes quatre enfants n’a connu moins de trois écoles primaires. Ma femme, diplômée d’une école d’ingénieurs, n’a pu commencer à travailler que depuis cinq ans, à l’âge de 38 ans. Si, à ma génération, ces contraintes ont été globale
ment acceptées, je crois que les plus jeunes les vivent plus difficilement : ce qui a changé entre-temps, c’est la généralisation du travail du conjoint. Comment mener deux carrières en parallèle alors même que nos bases ne sont pas des bassins d’emploi particulièrement dynamiques ? »



Cette remarque illustre fidèlement la perception qu’ont les officiers des contraintes associées à la mobilité dans leur métier.

En moyenne, un officier est muté tous les trois ou quatre ans. Cette forte mobilité et les absences répétées sont à l’origine de la formule du « célibat géographique » et d’un éloignement par rapport à la parentèle familiale traditionnelle. Pour les marins, même si la Marine nationale est aujourd’hui recentrée autour de Brest et de Toulon, il faut parfois s’installer à Cherbourg, Lorient, Paris ou bien outre-mer.

Ces contraintes de mobilité ne sont pas de nature à favoriser la constitution de relations sociales stables. Elles peuvent se traduire par l’absence prolongée des pères et par une scolarité chaotique pour les enfants. Cette exigence de mobilité favorise aussi un repli forcé sur un environnement purement militaire. Malheureusement, même si le milieu professionnel reste très présent dans la vie des officiers, il n’est plus un substitut aussi puissant que par le passé à l’éloignement de l’affection et de la solidarité familiales.

L’organisation de l’activité militaire est devenue telle qu’elle finit par constituer une prime au célibat, au sens où la vie militaire peut représenter un handicap pour la création d’une famille ou conduire
certains officiers à faire des choix peu valorisants professionnellement (immobilité géographique et donc possible stagnation professionnelle et sociale).

La perception des avantages et des contraintes de l’exercice du métier de militaire dépend de la manière dont les officiers se représentent leur institution et des valeurs et croyances auxquelles ils adhèrent. Ces croyances et ces normes assurent la défense des officiers en temps que corps social, ils ont donc intérêt à les accepter. En même temps, ces croyances sont un filtre susceptible de déformer leur vision du monde. Ainsi la forte mobilité serait, dans un autre contexte, une contrainte rejetée par les individus. Si les officiers l’acceptent, c’est qu’elle leur donne la possibilité de varier les expériences et d’accéder à des responsabilités qui satisfont leur curiosité et leur goût pour l’aventure.

Au-delà des contreparties financières, les officiers reconnaissent que la mobilité présente des aspects favorables :


- les changements de lieu d’habitation procurent une ouverture plus large sur le monde et sur les hommes ;

- ils permettent de varier les angles de la vie sociale et professionnelle et décloisonnent son environnement ;

- la mobilité devenant aussi une caractéristique du monde civil, on peut considérer que les enfants de militaires sont bien préparés culturellement à cette nouvelle donne du marché du travail ;

- les mutations obligent à des remises en cause professionnelles (pas de risque de routine).




Hélas, les contraintes peuvent peser excessivement lourd aux yeux de certains militaires, poussant les plus fragiles d’entre eux parfois jusqu’aux dernières extrémités.






Stress et suicides

Les suicides au sein de l’armée sont un phénomène mal connu et bien souvent tabou (statistiques inexistantes ou confidentielles). Les armées ne communiquent pas facilement sur ce thème et des sociologues comme Jack Douglas5 ou Maxwell Atkinson6 estiment que les institutions publiques et les entreprises privées faussent systématiquement les données en reclassant certains suicides en accidents. Selon Douglas, plus une société tend à intégrer ses membres dans un projet collectif, plus le suicide est socialement réprouvé comme contraire à la volonté de vivre ensemble, plus les suicides sont occultés et les statistiques trompeuses. Par ailleurs, les motivations des suicidés nous échappent puisque, par définition, ils ne peuvent en parler.


On sait néanmoins que, traditionnellement, les militaires ont une moindre vulnérabilité au suicide que le reste de la population7, alors même que ceux qui ont une arme de service peuvent aisément passer à l’acte. Leur sociabilité est structurée par un « esprit de corps » ; ils appartiennent à un univers professionnel parfois assimilé à la cellule familiale, avec les chefs comme figures paternelles, la Nation comme « mère patrie » et les soldats comme « frères d’armes ». Par ailleurs, relevant de la fonction publique, les militaires sont peut-être moins affectés par les crises économiques et les brusques variations de revenu qui touchent les salariés du secteur privé ou les travailleurs indépendants, même si les contrats courts précaires tendent à remplacer systématiquement les engagements de longue durée.

Si le taux de suicide des militaires reste encore bien inférieur à la moyenne, il augmente lentement depuis une quinzaine d’années alors que les statistiques du suicide restent stables au niveau de l’ensemble de la population (18 suicides pour 100 000 habitants chaque année). Encore plus surprenant, le suicide touche des jeunes officiers supérieurs opérationnels (comme les pilotes d’avions de chasse), pourtant recrutés pour leur sang-froid et leur stabilité psychologique8.




Les analyses psychologiques montrent que la personne suicidaire souffre d’un profond complexe d’infériorité à caractère pathologique. Elle s’estime trop faible pour vaincre ses difficultés personnelles et pour regarder vers l’avenir. Elle perd progressivement tout « intérêt social », se coupant de la communauté, de ses proches. Elle dirige son agressivité, nécessaire pour se frayer un chemin dans la vie, contre sa propre personne. L’augmentation lente des suicides chez les militaires montre qu’ils ont moins confiance dans l’avenir ou qu’ils ont l’impression d’être incapables de surmonter des obstacles.

Cette situation est préoccupante car, si les suicides paraissent exprimer des histoires personnelles et traduire le hasard des circonstances, ils prolongent bien souvent un état social qu’ils manifestent extérieurement.

On distingue habituellement deux états dépressifs relatifs à la vie militaire :


- Les dépressions post-traumatiques, associées aux combats, à la peur de mourir ou aux tensions vécues sur les terrains d’opérations :




« Le visuel sur la cible lors d’un bombardement peut se révéler durablement traumatisant. Et le tir technique à distance est aujourd’hui humanisé et dramatisé par la caméra, qui permet la visée directe mais à distance de sécurité. Avec les drones pilotés à distance respectable, voire intercontinentale, cela sera peut-être encore plus déstabilisant. »




- Les dépressions ordinaires, indépendantes des situations opérationnelles, liées à des problèmes de vie
personnelle ou affective, ou encore à des problèmes professionnels de notation ou d’avancement, de harcèlement moral, de conflit hiérarchique…



Ce dernier type de dépressions, touchant des personnes qui ne sont pas exposées aux combats, est à l’origine de l’essor des suicides ou des tentatives de suicide.


« Le suicide des officiers fait bien sûr partie des tabous militaires, bien que je ne croie pas qu’il soit si fréquent que cela. En réalité, sur le terrain des opérations il est difficilement pensable, alors même que le risque encouru est important et même si l’arme est accessible en permanence. C’est sans doute la responsabilité exercée, notamment celle du commandement, et la vertu assumée de l’exemple qui, même en cas de stress, rendent absurde ou diffèrent tout réflexe d’autolyse. C’est sans doute assez différent hors du cadre opérationnel et à la lisière de la société militaire où l’officier exposé aux contradictions de la vie privée peut se trouver totalement désarçonné et se révéler moins apte que d’autres à endurer des échecs privés hors du cadre hiérarchique dont il connaît et maîtrise la complexité et l’exigence. Les seuls cas qui me viennent à l’esprit sont liés à des affaires sentimentales mal supportées ou confinées dans le cadre de la gendarmerie, la seule à habituer l’officier au port permanent de l’arme de service et aux risques privés que cela comporte. Mais je ne crois pas que ce soit un sujet de préoccupation aujourd’hui ; en tout cas ce n’est pas une spécificité militaire. »




L’analyse célèbre conduite par Émile Durkheim, en 1897, dans son ouvrage Le Suicide peut éclairer cette évolution. Le père fondateur de la sociologie française utilise le concept d’« intégration » pour interpréter les statistiques du suicide : si les suicidés s’excluent définitivement de la vie en société, c’est parce qu’ils sont au départ mal intégrés (ou, dans des cas plus rares, trop intégrés).

Durkheim distingue plusieurs catégories de suicide : égoïste, anomique, altruiste. Le suicide « égoïste » résulte d’une insuffisante intégration de l’individu à des groupes. Il est caractéristique des sociétés modernes où l’individualisme se développe. Par opposition, le suicide « altruiste » est lié à une intégration excessive : l’individu est écrasé par les règles du groupe, il a l’impression de ne plus exister, il est placé en situation d’étroite subordination. Ce suicide serait caractéristique des sociétés « archaïques » ou des « groupements militaires », dans lesquels l’individu subirait une pression collective trop forte pour être supportée.

L’augmentation lente du taux de suicide dans l’armée semble concerner avant tout les suicides « égoïstes » : les officiers qui se suicident ne le font plus principalement du fait d’une trop forte pression collective mais à cause d’une moindre adhésion à des valeurs collectives, d’un sentiment aigu de solitude ou d’un individualisme exacerbé.

L’armée, en se bureaucratisant, a affaibli les liens de solidarité, voire de fraternité, qui soudaient les troupes. La population civile continue en outre à considérer les militaires comme des individus à part, alors que ces derniers se sentent de moins en moins
portés par leur statut. D’un côté l’armée a opéré une dérégulation qui les rapproche d’un statut civil (plus grande liberté de comportement, assouplissement des contraintes physiques, type de commandement plus participatif et plus managérial), de l’autre ils conservent des « stigmates » qui les positionnent comme un groupe à part (cheveux courts, port de l’uniforme et épaulettes, mobilité géographique, sujétions diverses…). Ce statut hybride, source de confusion et de malaise, peut conduire les militaires les plus fragiles psychologiquement et les moins bien intégrés socialement à chercher à disparaître, à « s’effacer ». Facteur aggravant, les militaires dépressifs ont tendance à cacher leur état de santé : dans l’armée française, consulter un psychologue ou un psychiatre reste considéré comme une anomalie et perçu comme un premier pas vers l’inaptitude.






Les forces armées : communauté de vie partagée
ou institution totalitaire ?

Dans un article célèbre9, Morris Janowitz et Edward Shils s’interrogeaient sur les raisons de la forte cohésion entre les soldats de la Wehrmacht et l’extraordinaire valeur militaire de l’armée allemande au cours de la Seconde Guerre mondiale. À partir d’interrogatoires de prisonniers de guerre et d’entretiens psychologiques, les auteurs mettaient en avant le concept de « fonction du groupe élémentaire » pour
comprendre la résistance au combat de ces soldats allemands. La satisfaction des principaux besoins élémentaires (alimentation, soins, affection des camarades et des supérieurs) constituerait le socle de la cohésion. Et cette dernière se renforcerait avec le sentiment d’une communauté d’expérience et le code de l’honneur. Inversement, la désagrégation du groupe élémentaire augmenterait avec l’égocentrisme : isolement du soldat et instinct de conservation. L’article de Janowitz et Shils étudiait également l’efficacité des symboles secondaires (éthique patriotique, dévotion au chef suprême, idées politiques) dans la construction de cette cohésion.

Le décryptage de Janowitz et Shils peut nous aider dans l’analyse des forces armées françaises en tant que communauté. Les militaires français ont le sentiment de former une communauté fraternelle, unie et solidaire. Ce sentiment se trouve renforcé par une vie quotidienne en espaces clos, permettant un autocontrôle collectif de la vie privée. Les militaires travaillaient et vivaient entre eux. Dans l’Armée de terre, beaucoup d’unités se situaient dans des villes de moyenne ou faible importance et les logements, pour des raisons d’économies, étaient regroupés, jusqu’au niveau d’un véritable camp comme dans la commune de Guer (Morbihan) qui abrite l’école spéciale militaire de Saint-Cyr Coëtquidan. Dans l’Armée de l’air, il en va de même sur les bases aériennes. Dans la Marine, deux grands ports de guerre rassemblent les militaires par milliers. Toute la population de ces ports se rattache de près ou de loin à un marin ou à un travailleur de l’arsenal. Dans la gendarmerie, les
personnels sont logés sur place (dans la brigade) ou à proximité, en logement collectif.

La concentration du monde militaire sur lui-même s’explique ainsi et par des rythmes professionnels très spécifiques. Les solidarités nouées sur le terrain incitent à rechercher la proximité des semblables dans la vie sociale. Par ailleurs, lorsqu’ils sont en mission à l’étranger, les militaires sont en général dans des zones sensibles, à l’écart d’une vie normale, dont ils sont alors temporairement complètement privés.

Cette communauté de vie des militaires est si forte que l’on a pu la comparer à une « institution totalitaire ». Le sociologue canadien Erving Goffman considère en effet que l’armée – à l’instar des hôpitaux psychiatriques ou des asiles de fous (!) – exerce une emprise totalisante sur ses membres. Elle contrôle socialement les militaires, les prive de certaines libertés (enfermement dans des lieux clos) et utilise des techniques de mortification de façon à ce que les nouveaux engagés gomment les signes rappelant leurs appartenances antérieures (dressage du corps, cheveux courts, abandon des vêtements civils…). Pour Goffman, ces « institutions totales » s’opposent à la vie moderne qui veut que « les individus dorment, se distraient et travaillent dans des endroits différents, avec des partenaires différents, sous des autorités différentes (…). Elles brisent les frontières qui séparent habituellement ces trois champs d’activité10 ».


Les officiers sont quant à eux plutôt satisfaits de cette situation qui facilite la cohésion militaire, alliant communauté professionnelle et communauté de vie. Spontanément ils se considèrent comme des « camarades » ou comme des « frères d’armes ».


« Un civil ne peut comprendre cet état d’esprit et n’a que peu de choses à partager avec nous. Cela n’est pas du mépris affiché envers les civils, c’est juste le constat d’un instinct grégaire commun à beaucoup de professions, mais qui dans le cas des militaires est accentué par l’expérience vécue qui soude les soldats. »



Cette fraternité se fonde sur des conditions d’existence similaires, mais avant tout sur une fraternité d’armes qui prend tout son sens au combat, en raison du risque encouru pour accomplir une mission assumée collectivement.




1 Cette proportion est beaucoup plus faible (15 %) chez les militaires du rang.

2 Voir l’enquête de Barbara Jankowski, « Les relations armées-société en France », Pouvoir, n° 125, 2008.

3 Mémoires d’outre-tombe.

4 Barbara Jankowski, art. cit.

5 Jack Douglas, The Social Meaning of Suicide, Princeton University Press, 1967.

6 Sociologue anglais, Maxwell Atkinson est l’auteur d’un ouvrage portant sur la fiabilité des statistiques de suicides : Discovering Suicide. Studies in the Social Organization of Sudden Death, Macmillan, 1978. Il s’interroge sur les critères de classification qui amènent à trancher en faveur d’une mort naturelle ou d’un suicide. Il montre comment les statistiques du suicide sont construites socialement par les interprétations des médecins ou des « coroners » (officiers royaux qui sont chargés en Grande-Bretagne d’élucider les causes des morts suspectes).

7 Voir Christian Baudelot et Roger Establet, Suicide. L’envers de notre monde, Seuil, 2006, ouvrage qui réactualise les thèses de Durkheim à la vue des statistiques les plus récentes.

8 Voir Guillaume Desjeux, « Suicide in the French Armed Forces », European Journal of Epidemiology, 2004.

9 « Cohesion and Desintegration in the Wehrmacht in World War II », Public Opinion Quarterly, 1948.

10 Erving Goffmann, Asiles. Études sur la condition sociale des malades mentaux, Éditions de Minuit, 1968.






Chapitre 5

L’expérience du combat

Au gré de leurs missions opérationnelles au large et en actions extérieures (en OPEX, pour « opérations extérieures »), les officiers français sont de plus en plus souvent confrontés à l’engagement armé, à l’usage de la force et à l’expérience du feu. Que signifie pour eux le fait de combattre ? Comment vit-on une exposition personnelle et collective au risque vital ? Pensent-ils avoir été bien préparés à affronter ce type de situation constitutive de leur métier et spécifiquement militaire ?

Le commandant d’un sous-marin nucléaire lanceur d’engins doit se tenir prêt à déclencher le feu nucléaire qui va ravager un pays à distance, responsabilité terrible s’il en est, tandis que le colonel commandant un groupement tactique en contrôle de foule s’est, lui, préparé à faire ouvrir le feu sur des « civils » si les circonstances l’exigent, un pilote à bombarder des positions militaires de l’adversaire avec des armes de précision qui ne lui laisseront aucune chance. La
vie des officiers n’est pas toujours un « long fleuve tranquille » !




Combattre

Le combat n’est qu’un des aspects du métier des armes, mais il en est la finalité permanente et la prérogative unique. Cela implique de tuer si nécessaire pour accomplir sa mission, défendre son pays, se défendre et protéger ses équipiers, et ce, au péril de sa propre vie.

Or la vie est sacrée. Lorsqu’un homme a le devoir de tuer ou accepte le risque de se faire tuer, il se retrouve d’abord face à sa conscience, à ses valeurs et à son histoire personnelle. Le militaire de métier y a en général pensé bien avant l’action, il s’y est préparé moralement, techniquement. C’est pour cela aussi que la fraternité d’armes isole, qu’elle ne peut être décortiquée ni partagée par des mots simples ; elle ne peut être que ressentie et appréhendée dans un contexte donné. L’officier n’est ni un simple technicien, ni un agent, ni un mercenaire, il est un chef qui accomplit une mission, qui sert un objectif sans pourtant jamais cesser d’être un homme avec des questions, des doutes, des déchirements. Les choix posés, les décisions exceptionnelles prises dans des situations elles-mêmes extraordinaires font sa grandeur.

Un officier parle du risque encouru :


« Question rebattue et finalement très personnelle. Je n’ai pas de réponse définitive.
Quand on fait le choix de ce métier, on en accepte les risques, pendant évident, contrepartie à tous ses bénéfices. Accepter de mourir, c’est déjà un choix personnel. Ensuite, vous donnez votre vie pour le groupe qui vous entoure. Quand le danger survient, c’est la solidarité qui joue en premier. Enfin, il y a l’adhésion à la mission. »



Les officiers sont entraînés pour combattre ; ils combattent pour réaliser l’objectif assigné et pour vaincre l’adversaire. Il arrive toujours le moment où la préservation de la vie des autres devient un obstacle à l’exécution de la mission reçue, une menace pour la crédibilité de la force d’État. La force brutale doit être appliquée sans délai, de façon contrôlée et utile, dès qu’il n’y a plus d’hésitation possible.


« On a parfois l’impression que nos adversaires se servent de nos standards occidentaux contre nous. Le respect de la vie humaine peut alors être assimilé à une faiblesse ; le fait de repousser l’engagement pourrait être perçu comme la peur d’affronter la mort. Dans certaines régions, nos valeurs n’ont pas cours. Cela ne signifie pas que nous devons laisser libre cours à la violence quelle qu’elle soit, mais qu’il faudrait parfois montrer une plus grande fermeté. »



Les officiers sont persuadés que, dans les configurations de combat, la bonne préparation de l’action garantit le succès pour l’efficacité collective, même si, quand tout se déclenche, les repères volent facilement en éclats et que seuls les réflexes professionnels
demeurent. La formation et l’entraînement antérieurs se révèlent seuls pertinents. De manière unanime, les officiers français qui se sont exprimés affirment qu’ils sont bien préparés techniquement à se battre contre n’importe quel type d’adversaire.



Un pilote de l’Armée de l’air témoigne :


« J’ai été entraîné de nombreuses années pour apprendre à me battre avec mon système d’armes. Les opérations auxquelles j’ai participé n’ont pas été une surprise pour moi car elles correspondaient à la préparation effectuée. Le risque était présent, mais il passait en second plan après l’implication et la concentration liées à la réussite de la mission. Des actes réflexes maintes fois répétés pendant des missions d’entraînement prenaient le pas sur le danger qui était bien réel. »



Dans une société qui refuse la mort et qui est habituée à vivre en situation de sécurité contrôlée, il n’est pas facile d’imposer les exigences hors normes du combat, ni de les faire accepter aux subordonnés.


« Face aux adversaires qui m’ont été opposés, je n’ai jamais senti de lacunes techniques chez mes hommes. En revanche, certains d’entre eux n’étaient pas préparés moralement à une action militaire violente et sans merci. On touche là à deux limites :

« – Celle du super-technicien sachant tout faire mais qui, derrière la technique, n’a pas toujours imaginé que notre métier pouvait se réduire à tuer pour ne pas être tué.


« – Celle des détachements composites, constitués “pour faire plaisir”, qui n’ont pas de consistance opérationnelle car sans unité du “moral”. Tout le monde ne se prépare pas à la même chose. Il faut alors du temps pour que chacun se mette au diapason de la mission. Certains d’ailleurs peuvent s’en révéler incapables. »





Le combat se résume à un certain nombre d’actes fondamentaux : d’abord organiser, rassembler les moyens, les volontés dont on dispose et les agencer au mieux dans l’espace et dans le temps pour obtenir un effet décisif sur l’adversaire et finir par le contraindre à subir sa propre loi. C’est la base indispensable de la préparation à l’action. Ensuite, lorsque le contact est engagé, c’est affaire de détermination, de courage individuel, de chance, et il faut avoir, par-dessus tout, envie de dominer. Le combat se vit de façon très différente selon le milieu, aérien, terrestre ou maritime. On peut risquer sa vie, en permanence ou par épisodes, mais plus souvent de façon fugitive et diffuse.


« À part les commandos de la Marine, les marins ne voient plus leurs adversaires dans le blanc des yeux depuis la fin des abordages, il y a plus d’un siècle ! Un combat naval de haute intensité aujourd’hui séparerait les belligérants par des dizaines de kilomètres. Un missile ou une torpille qui partent, un écho qui disparaît sur un écran d’un radar ou d’un sonar : des dizaines d’hommes viennent de mourir. Ce combat naval de haute intensité n’a pas été vécu par des marins français depuis la Seconde
Guerre mondiale. La fin de la Guerre froide l’a rendu encore plus improbable. »



Donnons la parole à un nageur de combat qui relate ici son expérience chez les commandos des forces spéciales :


« Lorsque avec votre équipier vous sortez d’un sous-marin de nuit en plongée, que le panneau du sas s’ouvre et qu’une fois sorti le sous-marin passe devant vous et que vous repartez vers le rivage pour conduire votre opération, c’est un moment très fort que vous partagez avec votre équipier comme avec l’équipage du sous-marin.

« Nous savons dès le début de notre formation, que ce soit à l’École navale comme chez les commandos marine, que notre métier est particulier et qu’il nécessite l’usage des armes. Dans le travail de fantassin, l’ennemi est devant vous, votre vie dépend de votre capacité à tuer si nécessaire ne serait-ce qu’en légitime défense. Vous savez également que votre équipier n’hésitera pas et qu’il n’aura pas de scrupules non plus. Comme nous nous entraînons au tir quotidiennement, nous pouvons nous permettre d’attendre si nécessaire le dernier moment pour tirer car nous sommes certains du niveau de chacun. Au début vous vous entraînez sur des cibles avec des croix, ensuite vous tirez sur des cibles qui sont des représentations de visages et de corps humains afin que le jour où il faudra tirer il n’y ait aucune hésitation. Quelques secondes peuvent engager la vie des membres de votre équipe ou de ceux que vous protégez.


« Lors d’une mission, nous avons dû aller faire prisonnière une personne dans un pays en guerre afin de la conduire devant un tribunal international : chaque membre du commando avait sa place. Certains observaient en discrétion l’individu et son environnement, d’autres nous protégeaient avec leurs fusils de tireurs d’élite, d’autres ont fracturé à l’explosif la porte de la maison pendant que l’équipe spécialisée en tir rapproché désarmait l’homme… C’était comme un orchestre qui jouait sa symphonie, chaque musicien y jouait sa partition et en tant que commandant vous êtes le chef d’orchestre qui connaît la partition de chacun. »



Pour cet officier de terrain, le combat c’est un mélange permanent :


« Mais pas d’états d’âme ; enclencher du tactique, du sécuritaire et de l’humanitaire. Il faut non seulement vaincre par la rupture militaire mais aussi faire accepter la paix et puis la sécuriser, l’établir. »



Autre expérience particulière, le combat sur un navire de guerre :


« Pour moi se battre, c’est gagner en utilisant tous les moyens du moment. La préparation, mise en condition, entraînement, est donc plus qu’indispensable. À l’entraînement, on doit gagner également.

« Dans le cas des marins, ils font sur un bateau exactement le même métier avec les mêmes gestes dès qu’ils quittent le port, en temps de paix comme en temps de guerre (mécaniciens,
cuisiniers, barreurs, veilleurs, contrôleurs aériens, sous-mariniers, etc.). Ce n’est pas comparable avec le déploiement d’un régiment de son campement en métropole vers les lieux de l’action.

« Le risque est collectif, il ne peut être envisagé et combattu que collectivement. Une mine, une torpille, un missile frappent aveuglément un bateau et il convient de s’y préparer en se souvenant que seule la menace qui vient de sous la mer est mortelle (elle frappe en effet dans ce que l’on appelle les œuvres vives – vitals en anglais – sous la flottaison et cassent le bateau). Pendant le conflit des Falklands entre Argentins et Britanniques, le croiseur Belgrano a été coulé en quelques minutes par une torpille de sous-marin anglais, alors que le destroyer anglais Sheffield, atteint par un Exocet au-dessus de la flottaison, a brûlé pendant une journée avant de disparaître.

« C’est cette appréciation du danger et sa réalité qui modifient le comportement de l’ensemble de l’équipage qui reste dans son environnement normal.

« Pour ma part, c’est surtout pendant le conflit Iran/Irak que j’ai exposé mon bateau et mon équipage à ce type de risques. La mission était défensive, ce qui était différent du Kosovo où nous bombardions les forces serbes à terre, à partir du porte-avions et de son escorte. »









Les officiers et la conduite des actions militaires

Un officier note que l’action militaire connaît un retour aux sources après la longue période de la Guerre froide. On retrouve aujourd’hui l’engagement opérationnel pour tous ou presque avec à la clé des combats avec emploi systématique des armes, une véritable épreuve de vérité, humaine, technique et collective :


« Les armées d’aujourd’hui sont des armées faites pour être utilisées, des armées d’emploi. On assiste de fait à un mouvement opposé à celui du début des années 1960 (après les guerres coloniales), un mouvement qui avait ramené les troupes dans les casernes pour développer des armées pour la Guerre froide, la non-guerre, la guerre sans batailles, des armées de non-emploi à cause du pouvoir égalisateur de l’atome et des destructions mutuelles assurées. »



Le cœur du métier d’officier reste le commandement au combat. Du fait de la multiplication des opérations extérieures, les officiers se retrouvent à nouveau à la tête de l’action de contact. Ils redécouvrent les valeurs profondes du chef militaire. Au combat, l’alternative devant laquelle les officiers sont placés est – aujourd’hui comme hier – donner ou non la mort, engager ou non la vie de leurs hommes, déterminer le niveau de risque acceptable, le juste niveau de force et de violence nécessaire pour assurer leur mission. Tout dépend du type d’action à mener, pré
ventive et coopérative ou au contraire répressive et conflictuelle, en force ou en finesse…

La possibilité offerte aux officiers de conduire directement des actions militaires dépend de leur grade et des circonstances. Beaucoup de jeunes officiers ont dû rêver des exploits héroïques de Bonaparte au pont d’Arcole… Sans nécessairement donner dans l’audace aveugle, le rôle essentiel de l’officier au combat réside dans sa capacité à traduire de façon claire ce qui est attendu de chacun, à mobiliser les énergies et à montrer l’exemple sur le terrain. Encore une fois, l’autonomie et la latitude de décliner les ordres varient selon le milieu, le terrain concerné, aérien, terrestre ou naval.

Certains officiers ont été au contact direct avec l’adversaire ou ont occupé des postes de commandement suffisamment ouverts pour imprimer leur marque aux opérations militaires. Donnons la parole à un officier de l’Armée de l’air :


« L’action aérienne est basée sur une planification en amont et sur des ordres de vol précis pour chaque patrouille d’une coalition pour obtenir un effet recherché. Dans le cadre d’une mission, un pilote doit tout mettre en œuvre et prendre toute décision opportune afin de mener à bien la tâche qui a été assignée.

« L’action militaire conduite dépend essentiellement pour l’arme aérienne de la mission dévolue à un avion (attaque au sol, reconnaissance ou défense aérienne) et de son emploi (mission de destruction, d’interdiction, de show force, de recueil de renseignement, etc.). Tout
dépend donc du cadre d’emploi dans une opération. »



Tous les officiers n’ont pas la possibilité d’imprimer leur tempo personnel à la conduite de l’action militaire, ni de participer à la conception et à la prise de décision opérationnelle dans les actions qu’ils ont conduites. Soit qu’elle soit étroitement codifiée, soit qu’elle soit conduite « rênes très courtes » pour des raisons politico-militaires par l’autorité d’emploi. Ce qui donne son caractère unique au métier d’officier – prendre des décisions au cœur de l’action – peut ne s’exercer que rarement au cours d’une carrière, spécialement dans une période qui a été longtemps marquée par l’absence de conflits majeurs.

Citons deux témoignages qui expriment une frustration dans ce domaine :


« Jamais comme CDU (commandement d’unité) ou CDS (chef de section), je n’ai eu l’impression d’imposer ma marque sur la conduite de l’action militaire. C’est un aspect primordial des opérations actuelles. Vu les faibles effectifs engagés, les moyens de communication et de commandement modernes et l’importance médiatique du moindre événement, la décision est prise au minimum au niveau du CDC (chef de corps), voire souvent bien au-dessus. Cela fait perdre une grande part de son intérêt à notre métier. L’époque où un sergent “régnait” sur un poste en Indochine et où les chefs militaires agissaient tels de vrais gouverneurs est bien révolue. C’est dommage mais l’évolution des nouvelles technologies de l’information et de la communication ne fera qu’accroître la ten
dance, le général connaissant en temps réel l’emplacement du moindre de ses éléments. »

« Ma carrière m’a offert beaucoup de satisfactions mais je suis d’un naturel insatiable. Être officier, c’est être un meneur d’hommes au feu. J’ai connu des situations de crise mais pas de véritable engagement comme peuvent en connaître certains de nos camarades en Afghanistan. »



Un officier qui a combattu contre les talibans insiste sur la difficulté de se faire entendre parfois de la hiérarchie :


« En Afghanistan, j’ai proposé l’utilisation de groupes cynophiles pour détecter les explosifs pendant les patrouilles ou pour contrôler les check-points. Cela m’a été refusé au prétexte que les chiens sont considérés par les Afghans comme des animaux impurs. Des chiens auraient peut-être évité la mort de dix de nos soldats au cours de l’été 2008. Le respect des coutumes locales ne doit pas mettre en danger la vie de nos hommes. »



Un officier de l’Armée de terre rappelle la nécessité de maîtriser la peur au combat (« qui tord le ventre, assèche la bouche, entrave les mouvements »), de maîtriser sa violence et de mettre l’action en perspective après coup :


« Un combat d’une intensité aussi extrême qu’un assaut d’infanterie d’une vingtaine de minutes ne laisse, malgré sa durée, à chacun des participants, aucun souvenir que quelques images-flashs, sans cohérence véritable de temps
et d’espace. Cette sorte d’amnésie perturbe profondément l’équilibre individuel et collectif. Chaque soldat, en effet, a besoin de savoir ce qu’il a précisément fait tout au long du combat et ce qui a été son rôle dans l’action du groupe. Il faut reconstituer le film, relier entre elles les émotions extrêmement fortes qui ont été ressenties par tel ou tel et qui finissent par devenir obsédantes. Il faut également relativiser la responsabilité de chacun dans la mort ou dans la blessure d’un camarade, dans la “neutralisation” d’un ennemi. Sans ce travail de mise en perspective de l’action, la responsabilité peut devenir culpabilité, le succès collectif se transformer en exploit de mythomane.

« Ce travail doit être conduit par les chefs qui, plus que leurs subordonnés, ont une vision globale du déroulement du combat qu’ils ont organisé et dirigé. Il s’agit bien d’une séance de maïeutique collective au cours de laquelle les chefs eux-mêmes découvrent a posteriori toute une part de leur comportement, voire certains des ordres qu’ils ont donnés ou des décisions qu’ils ont prises dans le feu du combat et qu’ils ont totalement occultés de leur mémoire. »








Les différents théâtres d’engagement

Dans le contexte actuel, l’action militaire de défense se déroule loin du territoire national, sur une première ligne de front extérieur, et la force est devenue « expéditionnaire » – terme un peu poussiéreux qui renvoie aux opérations de Bonaparte en Égypte ou de
Bugeaud en Algérie, mais qui illustre cette réalité nouvelle que, si aucune menace militaire directe ne pèse sur le territoire et la population, la sécurité du pays s’assure désormais au loin. Avec la fin de la menace régulière à proximité des frontières, et pour la première fois dans son histoire moderne, la France n’a plus d’ennemi. Pour forger et entraîner une armée, les nécessaires opérations extérieures font office de substitut, de terrain d’entraînement et de première ligne de défense.

Depuis la décolonisation, les interventions militaires extérieures résultent principalement de liens privilégiés maintenus avec les pays de l’Afrique francophone, sous forme d’accords de défense ou de coopération militaire, et du fait de soutiens généralement ambigus apportés à des régimes bien souvent autoritaires (la trop fameuse nécessité de la « Françafrique »). La France a joué le rôle de gendarme blanc en Afrique noire. Elle en a partagé les risques et les reproches en soutenant une large gamme de dirigeants africains fragilisés, et, ce faisant, elle a parfois manqué de discernement.

Respect des engagements juridiques ? Néocolonialisme ? Ambitions impériales ? Volonté de contrer l’influence anglo-saxonne ? Opérations humanitaires ? Assistance à des populations en danger ? Défense des intérêts vitaux de l’Hexagone ou de ses grands opérateurs industriels ? Sans doute un peu de tout ça. Il est difficile de trouver une unité et une vision d’ensemble dans ces interventions extérieures. Quels sont les points communs entre le soutien apporté dans les années 1980 aux présidents plus ou moins légitimes des deux Congo (Mobutu, le « léopard de Kinshasa », et Denis Sassou-Nguesso, son
pendant cupide de Brazzaville), la sécurisation de couloirs humanitaires au Rwanda (opération Turquoise, 1994) et au Tchad les opérations Épervier (1986) et Resevac (2008) destinées respectivement à repousser les forces armées libyennes et à rapatrier les ressortissants français ?

La politique extérieure française en Afrique a fini par ressembler à une peau de léopard, un méli-mélo de coopération, de sommets franco-africains, de zone franc, d’interventions parachutistes de la Légion étrangère, de réseaux françafricains, d’évacuation de ressortissants européens, de consolidation d’élections plus ou moins opaques, de ministres congédiés sur injonction téléphonique d’un potentat local gorgé de pétrole.

Ces dernières décennies, les armées françaises ont été projetées par le pouvoir exécutif aux quatre coins des théâtres de crise : Gabon, Rwanda, Côte d’Ivoire, Afghanistan, Djibouti, Kolwezi, Bangui, Beyrouth… Le théâtre d’engagement est ainsi redevenu européen avec les crises dans les Balkans, moyen-oriental avec l’intervention ponctuelle au Liban, aérien au-dessus de l’Irak dans l’entre-deux-guerres du Golfe, maritime dans l’océan Indien et enfin asiatique avec l’engagement désormais fort en Afghanistan.

Actuellement, la France participe à cinq opérations militaires menées de front : Balkans, Liban, Tchad, Côte d’Ivoire et Afghanistan, sans tenir compte des moyens prépositionnés en permanence dans des bases en Afrique (Dakar, Abidjan, Libreville et Djibouti) et aux Émirats arabes unis (Abu Dhabi), alors que dans le même temps les Britanniques qui ont des forces
armées comparables se sont retirés « à l’Ouest de Suez » et n’opèrent plus qu’en Afghanistan1.

Quel sens donner à ces engagements multiples ? Faut-il craindre avec Emmanuel Todd2 une sorte de goût pour la mise en scène de la puissance, la France s’engageant dans une sorte de « militarisme théâtral », à l’américaine ? Faut-il en rechercher les ingrédients masqués dans l’affirmation dissuasive de la capacité d’action ? Faut-il pour cela maintenir des abcès de fixation nécessitant des actions de force, avec des « affrontements » certes dangereux pour les hommes, mais dépourvus de risque militaire significatif pour le pays ?

Tel n’est pas le point de vue des officiers français consultés. Ceux qui ont le goût du risque avant toute chose plébiscitent les opérations extérieures. Certains, plus politiques, considèrent que l’intérêt stratégique de la France est de s’intéresser de très près aux affaires qui concernent le bassin méditerranéen et derrière lui l’Afrique, le voisinage du Sud. D’autres y ajoutent de façon très classique les questions de sécurité aux confins russes. Beaucoup pensent que de ces deux espaces géopolitiques peuvent encore surgir de graves problèmes de sécurité pour la France métropolitaine, qui nécessiteraient des engagements militaires importants.

Sur les théâtres d’opération qu’elle a pratiqués, la France a engagé de manière discontinue des forces limitées. Il en résulte une certaine frustration dans les différents réservoirs d’officiers des armées. Il y a ceux
qui n’ont pas eu l’occasion de combattre, de connaître le terrain de la crise et de vivre l’expérience du feu. Il y a ceux qui étaient sur le terrain mais qui regrettent de ne pas avoir pu utiliser leur énergie et leur savoir pour imposer leur volonté dans la conduite de l’action militaire. En définitive, plus rares sont ceux qui ont régulièrement exercé ! Même si depuis une dizaine d’années une nouvelle génération d’officiers, âgés aujourd’hui de 35 ans, a atteint une véritable maturité opérationnelle et possède une large expérience des combats.

Les interventions extérieures sont souvent justifiées par l’obligation politique de participer aux actions internationales, le devoir humanitaire d’intervenir et la responsabilité de protéger, et la nécessité collective plus récente de confiner – voire d’éradiquer – les foyers de terrorisme, tout stabilisant les zones aux ressources abondantes en matières premières (notamment le pétrole) ou des axes vitaux de communication du commerce international.

Ces opérations extérieures se sont déroulées dans un contexte où de nombreux facteurs, se combinant dans des équations stratégiques complexes, politiques, diplomatiques, économiques, juridiques, médiatiques, humanitaires, finissaient par former des obligations déterminantes. Cette complexité a pu inciter certains responsables politiques et militaires à leur subordonner la dimension militaire, le facteur opérationnel pourtant essentiel, c’est-à-dire l’aptitude au combat et la recherche d’une supériorité tactique pour obtenir l’effet politique recherché. L’engagement en Afghanistan vient de remettre les idées en place en accordant la priorité à ce facteur et à cette finalité.


Dans le cadre des opérations extérieures, les officiers notent les difficultés récurrentes des soldats à saisir cette finalité des opérations, à comprendre le but recherché, l’objectif politico-militaire assigné. Un effort important a été accompli pour renverser cette tendance. Ce point avait émergé dans les années 1990 lors des combats menés dans les Balkans occidentaux pour gérer la dislocation de la Yougoslavie :


« En 1995 à Sarajevo comme aujourd’hui dans la plupart des engagements opérationnels, les militaires (y compris les officiers) éprouvaient la plus grande difficulté à établir un lien concret et direct entre un objectif très général (et apparemment peu contestable sur le plan moral) de “maintien de la paix” et un engagement quotidien qui leur donnait très précisément le sentiment de ne servir que d’instrument symbolique destiné à pallier l’absence d’une véritable volonté politique de résolution de la crise en adressant un signal médiatique à l’opinion publique. Pire encore, leur simple présence à Sarajevo leur semblait être de nature à pérenniser une guerre civile dont les différents protagonistes les prenaient tour à tour comme cibles ou comme alliés objectifs sans qu’il leur soit jamais possible – par absence de moyens autant que par absence de stratégie clairement définie – de leur imposer un règlement du conflit par la négociation.

« Un tel sentiment d’impuissance ou d’inutilité n’est évidemment pas sans conséquences. Il peut, chez certains individus, aboutir à une sorte d’apathie ou de résignation qui les poussera à attendre la fin de la mission en se préoc
cupant surtout d’en faire le moins possible et de ne pas s’exposer au moindre risque physique. Il peut chez d’autres déboucher au contraire sur un irrépressible besoin de choisir un camp, de prendre fait et cause pour une faction contre une autre, au risque de ne pas savoir résister aux manipulations et de s’identifier à ce point à la cause qui semble juste qu’aucun acte commis en son nom ne paraît excessif, aucune vengeance injustifiée, aucun crime interdit. »



Les militaires français ont été pris dans l’imbroglio yougoslave, entre des Serbes, héritiers de l’armée fédérale yougoslave dont ils formaient l’ossature, s’appuyant sur leurs communautés implantées sur tout le territoire de la Yougoslavie pour tenter de maintenir l’intégrité territoriale de la Fédération ; des Slovènes et des Croates, séparatistes de la première heure (encouragés par les États-Unis et par l’Allemagne) ; des Bosniaques, combinaison de Serbes et de Croates marqués par l’empreinte ottomane établie au xve siècle (bien avant celle de l’Empire d’Autriche-Hongrie, dont la Bosnie était une province). N’oublions pas que la Première Guerre mondiale a commencé par l’assassinat à Sarajevo, par un étudiant nationaliste serbe, de l’archiduc François-Ferdinand, héritier du trône austro-hongrois.

Comme Casques bleus sous mandat de l’ONU, les officiers français ont vécu amèrement l’impuissance progressive de la Forpronu (Force de protection des Nations unies). Rappelons que la guerre a débuté en Slovénie (juin-juillet 1991), qu’elle s’est poursuivie en Croatie (à partir d’août 1991), puis propagée à la
Bosnie-Herzégovine (printemps 1992-été 1995) à partir du moment où cette région a proclamé son indépendance. La Forpronu, créée en février 1992 dans l’enthousiasme, à la fin de la Guerre froide et des blocs, répondait à la volonté de stabilité de l’ONU qu’exprimait « l’agenda pour la paix » du secrétaire général de l’époque, Boutros Boutros-Ghali. Cette force composite incarnait cette ambition et avait reçu pour mission de s’interposer entre les belligérants appartenant tous à la même racine serbo-croate (des Slaves : orthodoxes [Serbes], catholiques [Croates] et musulmans [Bosniaques]), de protéger les villes peuplées majoritairement de Bosniaques mais situées en territoire serbe (les « enclaves » : Sarajevo, Gorazde, Srebrenica, Bihac, Zepa et Tuzla), d’apporter une aide humanitaire, de faire cesser les affrontements et de créer les conditions d’un dialogue politique. Empêtrés dans des consignes de neutralité, les Casques bleus internationaux n’ont pu empêcher des crimes de guerre, notamment le massacre de Srebrenica, à l’occasion duquel la seule voix qui s’est prophétiquement élevée fut celle d’un officier français, le général Philippe Morillon, vite rebaptisé le « général Courage ». Notons que la liberté d’expression politique de cet officier, si elle a pu irriter le pouvoir de l’époque, a été plébiscitée à la fois par l’opinion publique française et la conscience internationale. Le terrain avait d’ailleurs été préparé par quelques « coups de gueule » publics d’officiers français et britanniques contre l’impéritie politique ambiante.

En 1995, la communauté internationale, qui a pris acte de l’échec de l’ONU dû à une impréparation
opérationnelle et à une irrésolution politique flagrante, mandate l’OTAN pour prendre le relais, bombarder les positions serbes et contraindre les Serbes à signer les accords de Dayton (novembre 1995). L’engagement américain dans ce processus est alors déterminant et change la donne régionale. Ces accords consacrent la revanche des Croates, imposent une partition du pays et une paix fragile en Bosnie. Quelques mois après leur signature, la Forpronu de l’ONU est relevée par l’Ifor (Implementation Force) de l’OTAN. La France lui transfère ses forces.

Dans les Balkans, les officiers français ont été ensuite confrontés à la crise serbo-kosovare (1998-1999). Rappelons que le Kosovo est la province originelle des Serbes, mais que la région a été progressivement peuplée par des Albanais, de plus en plus nombreux à la suite de flux migratoires massifs.


« J’ai pu apprécier au Kosovo ce que voulait dire un merdier (pardon, une opération) civilo-militaire international. Chargé des relations de la KFOR avec la mission de l’ONU, j’ai été amené à m’occuper de problèmes de police, de justice, d’éducation ou encore d’économie et de médias, dans une région où plus aucune institution n’existait et où le retour à l’État de droit était encore une utopie. Version moderne et internationale de nos anciens officiers des “Affaires indigènes”, comme quoi le monde est un éternel recommencement… »



Un autre officier exprime au contraire des doutes sur la mission pacificatrice de la France et de l’OTAN :



« J’aurais été plus enclin à lutter aux côtés des Serbes au Kosovo car j’estime leur cause légitime et j’y vois un conflit de civilisation. Je ne retire aucune fierté d’avoir servi là-bas au sein de la KFOR et contribué à dépecer un pays qui fut notre allié durant la Première Guerre mondiale alors que les Albanais, eux, ont fourni des hommes à la Waffen SS durant le second conflit mondial. »



Balkans, Afrique, Rwanda, Irak : les modes opératoires divergeaient, mais exigeaient des officiers le même noyau de qualités : adaptation, initiative et capacité à faire face à l’impéritie stratégique rampante, à l’incertitude tactique et au danger quotidien :


« Au Kosovo, à Mitrovica, en 2001, ma section a été la cible de tirs de grenades et d’armes à feu. Nous pensions que les tirs d’AK47 voulaient nous intimider mais les grenades (à éclats) visaient au minimum à nous blesser. »



Un officier rappelle l’essentiel, le point commun à tous ces engagements, le contexte de violence, les ravages provoqués par les combats et la détresse des populations qui les subissent :


« Ma génération est fille de la paix et de la prospérité. Ce que j’ai appris (découvert) dans les opérations en Afrique et dans les Balkans, c’est d’abord ce qu’est la guerre ! Du siège de Sarajevo aux collines du Rwanda, c’est toujours la même violence, la même souffrance et le même asservissement des populations pour le pouvoir de quelques-uns. J’étais peut-être naïf avant de
mettre les pieds dans ces pays mais j’en suis au moins revenu déniaisé sur la nature humaine.

« En Afghanistan, les choses ne sont pas fondamentalement différentes même si cet engagement est caractéristique du retour actuel au sens premier de l’action militaire. Il s’agit toujours de rétablir un semblant de paix et de prospérité dans un pays. Au lieu d’y jouer le rôle d’arbitres, nous sommes engagés d’un côté. C’est forcément plus dangereux mais de même nature. En revanche, le risque, la peur changent le regard que l’on porte sur sa mission : on en revient plus efficace, plus professionnel, plus aguerri. Il faut alors savoir rentrer, revenir à la vie “normale”. C’est le rôle du commandement d’y veiller et c’est toujours plus facile avec les unités ayant de l’expérience et de la maturité. »



Ces situations de guerre au milieu des populations avaient fait l’objet d’analyses de la part de plusieurs officiers, malheureusement restées sans écho suffisant. Les plus pertinentes sont dues à des généraux de l’Armée de terre, qui ont publié à de nombreuses reprises leurs réflexions sur cette violence civile : Éric de La Maisonneuve, Loup Francart et Emmanuel de Richoufftz, bien connus pour leurs propos décapants et souvent prophétiques3.







Les forces spéciales

Depuis la première guerre du Golfe s’est imposée l’idée selon laquelle la France avait besoin d’une structure très professionnelle et très réactive, capable d’agir rapidement à des milliers de kilomètres de distance de l’Hexagone. Ce besoin s’est traduit par la mise en place, en 1992, d’un organisme interarmées, le commandement des opérations spéciales (COS).

Des unités d’élite comme le 1er RPIMA (régiment parachutiste et d’infanterie de marine) ou le 13e RDP (régiment de dragons parachutistes), le commando Hubert de la Marine nationale ou le commando parachutiste de l’air n° 10, peuvent mener des opérations de sabotage, de recherche de renseignements en territoire ennemi, de libération d’otages dans des espaces complexes, de guidage d’aéronefs pour des opérations aéroportées ou des frappes aériennes.

Des officiers très particuliers se retrouvent à la tête de « forces spéciales » au sein desquelles prévaut une culture de l’initiative, de l’efficacité, du résultat avant la culture hiérarchique, mais dans la préservation soignée de la discipline et de l’éthique militaires. Ces unités, très exigeantes du fait de la technicité qu’elles requièrent, de l’engagement personnel qu’elles imposent et de la sensibilité des actions qu’elles conduisent, attirent fortement les officiers épris d’action et d’aventure ainsi que ceux qui ont le sens du dépassement et de l’accomplissement personnel.

Les vieux États organisés du monde occidental font désormais face à des organisations armées n’ayant pas
d’existence officielle, sans lien avec des États constitués. Les impératifs d’efficacité exigent de reconsidérer les réponses opérationnelles à apporter : la mise en place de forces spéciales en constitue une partie décisive.

On risquerait alors de construire une armée à deux vitesses, avec d’un côté des unités d’élite, chargées d’intervenir n’importe où et à n’importe quel moment, et de l’autre des forces conventionnelles, plus statiques, moins bien dotées et donc moins faciles à engager dans ces combats déséquilibrés. La tentation est également forte de suremployer les forces spéciales, à l’image de l’armée américaine, pour rétablir l’équilibre et dominer des adversaires atypiques lors de conflits dits « asymétriques » ou de guerres « au sein des populations » qui opposent des militants galvanisés et des forces régulières.

Le combat exige certes des combattants, mais il doit suivre des buts et respecter une éthique. Pourquoi accepte-t-on d’engager sa vie ? Quelles sont les règles qui limitent le droit d’exposer et de prendre des vies ?




1 Les Britanniques ont retiré leurs troupes d’Irak en 2009.

2 Emmanuel Todd, Après la démocratie, Gallimard, 2008.

3 Du général de La Maisonneuve, on retiendra La Violence qui vient, Arléa, 1997 ; du général Francart, Maîtriser la violence, Economica, 2002 ; et du général de Richoufftz, Pour qui meurt-on ?, Addim, 1998.






Chapitre 6

L’éthique militaire

En paraphrasant André Gide, on pourrait dire qu’« on ne fait pas une bonne Défense avec de bons sentiments ». Les opérations extérieures menées actuellement par la France montrent pourtant que le « comment » (la manière de faire) s’avère désormais bien plus décisif que le seul résultat militaire direct. Comment l’officier formé pour accomplir des missions de guerre et atteindre des objectifs précis déterminés par des finalités politiques gère-t-il le nécessaire rapport à sa conscience ? Quelle place y tient l’éthique ? Comment encadre-t-elle l’emploi de la force ?




Mourir pour la France en 2010 ?

En août 2008, huit parachutistes du 8e RPIMA, un légionnaire du 2e REP et un marsouin (infanterie de marine) tombaient dans une embuscade montée par les talibans dans la vallée d’Uzbin, en Afghanistan. Pour
quoi sont-ils morts ? Pour quelle cause ? Qui sont ces soldats prêts à mourir pour la France, loin de leur pays ?

La mort au combat en Afghanistan de ces dix soldats français a rappelé à tous et d’abord à l’opinion publique et au pouvoir exécutif que les militaires en opération peuvent perdre leur vie à tout moment. Le métier militaire est structurellement lié à l’exposition à la mort ; chaque officier sait cela avant même de s’engager et de recevoir son office. Ce n’est pas un métier comme un autre. La mort fait partie du métier, c’est un risque assumé. Elle est vécue par les officiers comme une dimension tragique et nécessaire de leur engagement.

Dans le métier des armes, être chef requiert de risquer la vie des autres et d’engager la sienne propre, comme cela a déjà été relevé. C’est même une caractéristique de ce métier. Le chef porte la responsabilité de l’acte de mort individuel ou collectif, une responsabilité qui peut paraître écrasante à bien des hommes. Il accepte la responsabilité de tuer que lui délègue légitimement la Nation pour la défense de son territoire et de sa population ; il accepte le risque de voir ses hommes mourir et de mourir lui-même pour les protéger. Ce que les officiers appellent dans un langage un peu désincarné le « risque vital ». La vocation du soldat n’est pas de mourir, mais de contraindre par la force. En revanche, sa grandeur est d’accepter de se faire tuer ou d’aller tuer celui qui s’oppose à la volonté de son pays alors qu’il n’est pas nécessairement en situation de légitime défense immédiate. Le militaire accepte de donner sa vie ou de neutraliser des combattants qu’il ne connaît pas pour que d’autres personnes
puissent vivre dans de meilleures conditions. C’est l’exigeante grandeur de ce métier.

Risquer la vie des soldats doit servir les intérêts directs du pays, c’est la seule cause juste qui vaille. Pour appuyer cette idée chère aux officiers d’aujourd’hui selon laquelle le sacrifice ne doit pas être vain, un officier lance :


« L’offensive déclenchée par le général Nivelle au printemps 1917, dans l’Aisne, sur le chemin des Dames, était une absurdité absolue1. »



La légitimité militaire se fonde sur le droit de tuer et le devoir de mourir s’il le faut. Mais quelle est la valeur du sacrifice ? On meurt pour protéger et défendre quelque chose de plus grand que soi, mais pas pour n’importe quoi. La folie des états-majors qui, au chemin des Dames, se préoccupaient peu de l’ampleur des pertes humaines semble aujourd’hui inconcevable. Mourir pour la patrie en 2010 n’a ni le même sens ni la même nécessité qu’en 1917. Car la patrie n’est plus en danger. La minimisation des pertes humaines, la sûreté des hommes au combat, la retenue font désormais partie intégrante de l’ethos des officiers français.

Dans ce cadre partagé de responsabilités, chaque officier conserve son propre point de vue et ses propres motivations sur les valeurs pour lesquelles il s’est engagé.


« Défendre le droit international, l’équilibre des forces, une option stratégique, ne peut suf
fire à engager la vie de ses hommes ou donner la mort. On ne risque pas non plus sa vie par contrat, par héroïsme ou par jeu. On ne meurt pas non plus par devoir. L’officier ne peut être un contractuel, un mercenaire ou un spéculateur. »



Un témoignage rappelle combien la vie des militaires au combat reste une vie à part :


« Le fait de devoir donner sa vie est un acte fort. Je n’oublierai jamais le soir où, comme lieutenant lors de la première guerre du Golfe, j’ai rassemblé les vingt parachutistes de mon peloton pour leur faire rédiger leur testament à communiquer au commissaire. Ces jeunes de 19 ans ont, en quelques secondes, mieux cerné leur choix d’hommes et l’implication de leur engagement. La soirée qui a suivi a été un moment de richesse unique fait de simplicité et d’authenticité. J’ai retrouvé ce sentiment de vérité lors de la mort d’un de mes hommes en Afghanistan où, comme chef de corps, j’ai dû comme beaucoup d’autres annoncer la nouvelle à sa famille. »



Faut-il annoncer la fin de la « mort patriotique » ? On ne peut que constater avec le sociologue François Gresle2 qu’il existe un décalage entre l’immense majorité des citoyens des pays développés et les minorités fondamentalistes de certains pays du tiers monde, qui pensent la mort selon des modalités
sacrificielles – qui ont d’ailleurs été jadis aussi les nôtres. L’appartenance religieuse est redevenue un argument de légitimation du recours aux armes, de la violence et de la mort.






Les vertus et les valeurs militaires

Les officiers s’estiment dépositaires d’un certain nombre de valeurs héritées du passé et fondatrices de la Nation française. Ces valeurs les relient implicitement à leurs concitoyens dont ils assurent la protection et la défense.


« Il y a un ethos militaire, des normes et des croyances façonnées par le temps qui irriguent les armées. Ces valeurs font de l’armée une institution hors du commun. Je pense à celles d’honneur et de fidélité écrites sur les drapeaux. »



Certaines de ces valeurs sont générales et prévalent dans d’autres milieux professionnels civils, notamment chez les hauts fonctionnaires. Elles se déclinent sur un spectre très large de valeurs morales : défense de l’intérêt général, sens du service de l’État, loyauté, honnêteté, désintéressement, sens de la mission et capacité d’adaptation, adhésion et obligation de réserve.

D’autres valeurs, plus spécifiquement militaires, sont particulièrement accentuées dans le milieu professionnel des officiers, mais sans exclusive. Sans tomber dans un catalogue à la Prévert, citons sans les hiérarchiser : aptitude à servir en tous lieux et en
toutes circonstances (disponibilité), sens de la hiérarchie, solidarité, abnégation, dépassement de soi, capacité à vivre et à agir en milieu dégradé, fraternité d’armes, esprit de corps et de camaraderie, obéissance et discipline, virilité, courage au combat, esprit de sacrifice…

Ces valeurs individuelles ne sauraient être dissociées de règles générales de déontologie. Parmi lesquelles le légalisme, auquel tous les officiers sont attachés, mais qui caractérise plus spécifiquement le comportement de l’officier de gendarmerie.

Les notions d’obéissance, de service, de désintéressement et de sacrifice ne sont pas propres aux militaires (excepté peut-être la dernière, et encore : les officiers n’ont pas l’apanage du sacrifice, pompiers et policiers payent également un lourd tribut). Mais pour la profession d’officier – plus que pour d’autres – la négligence de certaines valeurs risque d’avoir des conséquences implacables sur le plan opérationnel. On évoque la fiabilité humaine et la solidarité opérationnelle, mais aussi le souci de l’autre, la franchise dans les rapports humains, la considération ou l’empathie :


« L’officier, à plus forte raison s’il commande une section ou une compagnie, est autre chose qu’un fonctionnaire. Il instruit et éduque ses hommes, il les guide, les punit, les aide ou les contraint à s’élever. C’est une vision paternaliste, voire familiale qui est imposée à la fois par la jeunesse et le niveau de nos soldats mais aussi par la nature de notre métier. On ne peut pas demander à un soldat d’exposer sa vie en temps de guerre sans lui témoigner de considé
ration en temps de paix. Le bon officier d’infanterie le fera naturellement et non par calcul. »



Le métier d’officier requiert donc un état d’esprit qui repose sur un certain nombre de qualités foncières nécessaires pour être un chef reconnu et efficace.


« Pour moi, il n’est pas possible de faire semblant, de jouer un personnage ou de mentir car les conditions d’exercice du métier sont telles que le masque dont on devrait alors s’affubler finirait forcément par tomber et ruinerait la crédibilité de l’intéressé face à ses subordonnés.

« Si cet état d’esprit est bien ancré (il peut être révélé, développé, amélioré… en école de formation), alors le reste vient facilement, à condition de disposer d’un minimum de compétence ! (Je connais quelques officiers qui possèdent de très belles qualités d’abnégation et d’exemplarité, mais qui ne sont pas capables de commander efficacement par timidité ou par manque d’organisation !)

« Pour avoir été instructeur à Saint-Cyr et en école d’application, je connais un peu la formation initiale. J’ai pu y voir des jeunes gens ne connaissant rien au monde militaire, mais qui possédaient les qualités exigées et qui sont devenus de très bons chefs. D’autres, dans le moule, fils de vieilles lignées d’officiers prestigieux, mais imbus d’eux-mêmes, certains de connaître déjà le métier et dénués d’une bonne part des qualités indispensables se sont révélés de bien mauvais patrons. »









L’éthique du combattant

« Tuez-les tous et Dieu reconnaîtra les siens ! » aurait dit Amalric, archevêque de Narbonne chargé par le pape de réprimer l’hérésie cathare, au début du xiiie siècle. Le massacre des Albigeois ou d’autres épisodes barbares dans l’histoire de l’humanité ont entretenu l’idée que la guerre serait nécessairement un déchaînement de violence et de cruauté sans limite.

En réalité, il existe aujourd’hui des lois du combat auxquelles les militaires sont très attachés. Les officiers français sont persuadés qu’une guerre ne peut être juste que si elle respecte des principes moraux au-delà desquels le conflit dégénère en déchaînements, atrocités, règlements de comptes, abominations ou cruautés.

Dès le xviie siècle, Grotius (Huigh de Groot) publie De jure belli ac pacis (Le Droit de la guerre et la paix). Dans cet ouvrage, premier véritable code de droit international, Grotius s’efforce de prévenir les guerres et de définir les règles qui s’imposent aux belligérants. Il ne rentre pas dans le débat sur la possibilité, dans une optique pacifiste, de supprimer les guerres. Son intention est de définir les règles à l’intérieur desquelles les conflits doivent se dérouler. Il pose ainsi les bases d’une éthique de la guerre et distingue :


- le jus ad bellum (le droit de la guerre) : ensemble des principes concernant la légitimité d’une intervention militaire ;

- 
le jus in bello (le droit dans la guerre) : ensemble des principes relatifs à la conduite de la guerre.



Par la suite, d’autres théoriciens ont complété la construction en s’intéressant au jus post bellum (le droit après la guerre).

Dans la lignée du Décalogue, des écrits de Grotius et d’une tradition riche en faits d’armes, il existe un humanisme militaire français qui repose sur des principes éthiques. Cet humanisme consiste notamment à défendre les conventions de Genève3 qui fixent des limites à l’usage des armes (interdiction des armes chimiques ou bactériologiques) et encadrent les conséquences de la guerre. Ces conventions restent la pierre angulaire du droit humanitaire international.

Dans le domaine du combat (sur le terrain), l’éthique a des implications en termes de vie et de mort. S’il est légitime de préférer des morts ennemis à des morts dans son propre camp, ce principe peut
admettre des exceptions. La volonté d’épargner la vie des civils étrangers peut conduire à accepter des pertes plus importantes de soldats nationaux (cela est vrai dans certaines limites, selon le contexte). De même, le respect des principes éthiques peut accroître le nombre de morts, militaires ou civils, amis ou ennemis, à partir du moment où l’on refuse la mise en œuvre de dispositions dont on pense qu’elles détruiraient le sens même de la vie et les valeurs fondamentales auxquelles la France est attachée.

L’usage de la force ne peut pas être circonscrit uniquement par le droit. Les officiers effectuent un véritable travail d’éducation au combat envers leurs hommes4. Comme le dit un officier :


« Il est indispensable d’avoir une déontologie propre à notre métier, et ce pour deux raisons. D’une part les jeunes qui s’engagent ont très peu de repères ou pas nécessairement ceux que la République souhaiterait qu’ils aient. Ensuite parce que les conflits dans lesquels ils vont être engagés vont les amener à être confrontés à des situations difficiles et à des peuples qui n’ont pas le même code de valeurs. Il est donc nécessaire d’instruire nos hommes avec une
éthique qui leur donnera les bornes à ne pas franchir en termes de violence. »



Dans les armées françaises, l’emploi de la force au niveau tactique (sur le terrain) est encadré par une forme d’éthique collective qui s’appuie sur une réflexion commune sur le sens de la mission, sur le rôle du soldat en tant que représentant des intérêts de son pays. Le respect de la dignité humaine fait qu’après le combat les soldats pourront à nouveau s’engager dans une action et, tout simplement, continuer à vivre.

L’éthique conduit à doser l’emploi de la force. Elle interdit de verser inutilement le sang (« Le sang de nos ennemis est toujours le sang des hommes. La vraie gloire, c’est de l’épargner », pouvait dire Louis XV à son fils qui s’enthousiasmait un peu trop, le soir de la bataille de Fontenoy). L’éthique interdit de penser que dans certains cas tous les moyens sont permis, notamment lorsque sa propre survie est en jeu. Elle permet d’éviter que, dans le feu de l’action, les militaires ne se laissent dominer par la violence et qu’ils ne se transforment, presque à leur insu, en tortionnaires ou assassins.

Les interrogations sur le déclenchement du feu au combat, sur l’emploi de la force, peuvent correspondre à de véritables cas de conscience qu’il faut trancher rapidement et dont la réponse ne se trouve pas nécessairement dans les règlements militaires ou dans les manuels tactiques.


« Toute la difficulté des réponses que l’officier doit donner, souvent dans l’urgence, pourrait se résumer à choisir entre deux maux et parfois
entre deux biens. Est-il juste de mettre la vie de ses hommes en danger pour panser les plaies sans fin de certaines zones d’intervention comme en Afrique ? Est-il bien de bombarder un village dans lequel peuvent s’abriter des civils innocents sous prétexte de sauver une de ses patrouilles prise sous le feu de rebelles sans loi ? Peut-on livrer aux autorités locales un criminel capturé quand on se doute des traitements qui seront infligés, mais peut-on le laisser libre de continuer ses exactions ?

« Les interventions se font de plus en plus dans des zones où la loi ne veut plus rien dire, où les intérêts vitaux de la patrie ne sont pas en jeu, où les ordres donnés par des coalitions sont très larges dans leurs interprétations. Le jugement et les choix qui en découlent pour les officiers sont donc de plus en plus ardus. »



Pour un officier, l’éthique impose parfois de dénoncer la violation d’accords internationaux ou les humiliations faites aux soldats qui sont sous ses ordres. C’est ce qu’a fait le général Jean Cot lorsqu’il était commandant de la Forpronu en ex-Yougoslavie. Ce général a réprouvé l’ordre qui interdisait aux Casques bleus d’empêcher les épurations ethniques liées à la guerre civile qui ravageait la région (cette protestation a conduit à son éviction, en janvier 1994, par le secrétaire général de l’ONU, Boutros Boutros-Ghali).

L’éthique peut aussi conduire à démissionner au nom d’une certaine idée de la responsabilité vue comme un code de l’honneur. C’est ce qu’a choisi le général Bruno Cuche, chef d’état-major de l’Armée de terre (CEMAT), à la suite de l’accident
de Carcassonne en 2008, où dix-sept personnes ont été blessées accidentellement par un tir à balles réelles lors d’une démonstration publique de sauvetage d’otages. Le général Cuche n’était pas directement impliqué dans l’affaire qui a déclenché sa décision, mais il a pris acte d’une dénonciation publique d’« amateurisme ». La responsabilité ne se partage pas.




1 Cette offensive menée dans l’Aisne fut un cruel échec pour les armées françaises (près de 200 000 morts en deux mois). Cette gigantesque tuerie provoqua des mutineries.

2 Voir François Gresle (dir.) Sociologie du milieu militaire. Les conséquences de la professionnalisation sur les armées et sur l’identité militaire, L’Harmattan, 2005.

3 Comme l’indique le pluriel, les conventions de Genève ne sont pas une charte, mais un ensemble de traités internationaux qui visent à fixer des limites aux conséquences de la guerre. La première d’entre elles date de 1864, elle concerne le sort des blessés et des malades, elle a été élaborée par le Suisse Henry Dunant, un des fondateurs du Comité international de la Croix-Rouge. La seconde convention reprend, en 1906, ces principes appliqués aux guerres maritimes. La troisième, qui date de 1929, s’applique aux prisonniers de guerre. Enfin, la quatrième convention est adoptée en 1949. Directement issue des conséquences du second conflit mondial, elle assure la protection des civils, notamment en territoire occupé. La même année, les quatre textes sont réécrits et unifiés sous l’appellation « conventions de Genève ».

4 Un effort important a été fait dans ce domaine, notamment dans l’Armée de terre, et sous l’impulsion inspirée du général Jean-René Bachelet, qui a remis en évidence les principes éthiques qui encadrent l’action militaire, redéfinit le code du soldat et introduit à Saint-Cyr une recherche sur l’éthique militaire. Voir Jean-René Bachelet et Max Gallo, Pour une éthique du métier des armes. Vaincre la violence, Vuibert, 2006 ; et Benoît Royal, Jean-René Bachelet et Henri Hude, L’Éthique du soldat français, Economica, 2008.






Chapitre 7

Les officiers et le pouvoir politique

Un officier se remémore une anecdote de jeunesse qui l’a durablement marqué :


« J’avais été sidéré lorsqu’un camarade de promotion m’avait affirmé, alors que nous étions à Saint-Cyr : “Je ne choisirai pas la gendarmerie parce que je ne veux pas être sous les ordres des civils.” Et j’avais répondu : “Ah bon, je n’imaginais pas que les (autres) militaires ne l’étaient pas !…” »






Le primat du politique

Les relations entre le pouvoir politique et les militaires ont longtemps été difficiles, souvent marquées par la distance, la suspicion ou l’incompréhension, les officiers considérant les politiques comme des démagogues qu’il faut écouter d’une oreille discrète, les hommes politiques voyant dans les officiers des
putchistes potentiels qu’il faut sans cesse « reprendre en main ».

Le principe romain « Cedant arma togae1 » (« l’épée le cède à la toge ») rappelle la prééminence des politiques sur l’armée, principe réaffirmé par Carl von Clausewitz, officier et théoricien prussien, auteur d’un fameux traité de stratégie militaire. Selon Clausewitz, c’est le ministère et non les militaires qui doit concevoir « les grandes lignes d’une guerre, car lui seul détient une connaissance interne de la situation politique que le chef militaire, simple spécialiste, ne peut posséder2 ».

Les expériences du passé montrent qu’il n’en a pas toujours été ainsi. Au moment de la remilitarisation de la Rhénanie, en 1936, l’analyse du général Gamelin, chef d’état-major général, opposé à une intervention militaire qui lui semble prématurée, s’impose face au président du Conseil, Albert Sarrault, et face au ministre des Affaires étrangères, Pierre-Étienne Flandrin, tous deux favorables à une épreuve de force.

Autre exemple connu, le 13 mai 1958 l’armée se dresse ouvertement contre le pouvoir politique et milite en faveur d’un retour du général de Gaulle aux commandes, seul capable aux yeux des généraux de restaurer l’autorité de l’État et de s’opposer au retrait de la France de l’Algérie. L’armée s’insurge une deuxième fois lorsque, en avril 1961, les généraux Challe, Zeller, Jouhaud et Salan s’emparent du pouvoir à Alger à nouveau pour la cause algérienne. Challe pro
nonce un discours où il fait « le serment de l’armée de garder l’Algérie pour que nos morts ne soient pas morts pour rien ».

La fondation de la Ve République marque un tournant puisque le chef de l’État devient, selon les termes de la nouvelle Constitution, le « chef des armées » et qu’elle met d’emblée au pas les généraux rebelles d’Alger. On connaît les mots très durs du général de Gaulle : « Un pouvoir insurrectionnel s’est installé en Algérie par un pronunciamiento militaire. (…) Ce pouvoir a une apparence : un quarteron de généraux en retraite. Il a une réalité : un groupe d’officiers partisans, ambitieux et fanatiques. »

Aujourd’hui, les régimes démocratiques sont tous structurellement fondés sur la prééminence du pouvoir civil. C’est au « politique », détenteur de la légitimité du peuple, de définir le cadre du recours à la force armée. C’est au « politique » de savoir ce qu’il veut et ce qu’il refuse en matière de grandes lignes stratégiques. C’est à lui, qui dispose de la légitimité démocratique, qu’il revient de définir les objectifs à atteindre, les effets à rechercher, la situation finale escomptée et d’y affecter les moyens militaires, économiques et politiques nécessaires. La guerre résulte d’une action militaire déclenchée ou assumée pour des finalités politiques.

Encore faut-il que les décisions prises par l’État soient acceptables par les citoyens de plein exercice que sont les officiers :


« L’État est légitime tant qu’il sert la Nation. Quand cette condition n’est plus respectée,
l’officier doit faire son examen de conscience et fixer les limites de son indéfectible loyauté… »



À cet égard, on distinguera deux catégories d’officiers :


- La première se considère comme mandatée par ses concitoyens en tant qu’agent de la Nation. Et elle est attentive au sens des missions et à leur articulation avec la sécurité générale du pays, la défense de ses intérêts et de ses valeurs. Ces officiers approuvent chaudement la révision constitutionnelle de 2008 (article 35 révisé) qui soumet les interventions des forces armées à l’approbation du Parlement (et donc des représentants du peuple).

- La seconde, moins nombreuse aujourd’hui, rassemble des experts qui se considèrent d’abord comme des professionnels de la mise en œuvre technique de moyens militaires, au service de missions dont ils refusent d’évaluer la pertinence. Cette catégorie est souvent orientée vers une formule du type équipe de professionnels qualifiés, de société de service stratégique, voire de mercenaires assujettis à des contrats de sécurité collective.



Les officiers supérieurs et généraux – du fait du long parcours qualifiant qu’ils ont accompli, de la base technique et opérationnelle jusqu’au contact des réalités politiques et stratégiques – se rangent généralement dans le premier groupe. Les « bas officiers », comme certains appellent, sans mépris d’ailleurs, les officiers qui débutent dans l’échelle hiérarchique ou qui restent confinés à ses premiers échelons, appartiennent plus naturellement au deuxième. Pour tous cependant, l’officier ne doit pas être uniquement
pénétré du culte de la mission, il doit aussi se poser des questions sur la nature de cette dernière.






L’opération Turquoise

De plus en plus souvent, les opérations militaires ont de longues séquelles juridiques, pour lesquelles on cherche à identifier des responsables et à mettre en accusation des coupables présumés. L’opération Turquoise correspond malheureusement à ce cas ; elle illustre les contentieux qui peuvent apparaître entre militaires et politiques.

Au Rwanda, les puissances coloniales (Allemagne avant 1918, Belgique ensuite) ou impériales (France et Angleterre) ont profondément perturbé les précaires équilibres interethniques entre Hutus (cultivateurs bantous) et Tutsis (éleveurs nilotiques venus des bords du Nil). Elles ont tout d’abord favorisé les Tutsis, dirigeants traditionnels (membres de la caste supérieure), mais minoritaires, puis au nom de la démocratie appuyé les Hutus, largement majoritaires. Il est résulté de ces tensions structurelles et de ces interventions correctrices un véritable désastre politico-sécuritaire.

L’enfer rwandais a commencé le 6 avril 1994, lorsqu’un missile sol-air russe de type SAM16 a abattu l’avion dans lequel se trouvait le président du pays, Juvénal Habyarimana, d’ethnie hutue. L’équipage de l’avion était français et Cyprien Ntaryamira – le président hutu du Burundi – faisait partie des passagers.


Le pays était déjà en guerre civile depuis 1990 du fait de l’offensive menée depuis l’Ouganda par des rebelles tutsis du Front patriotique rwandais (FPR) contre l’armée régulière composée essentiellement de Hutus (Forces armées rwandaises, FAR). Les FAR étaient jusqu’alors encadrées discrètement par des instructeurs coopérants militaires français. En effet, sur la période 1990-1994, la France n’a pas participé directement aux combats, mais elle a épaulé les FAR et le régime du président Habyarimana (gouvernement « légitime » issu d’un coup d’État en 1973) par des livraisons de matériel militaire et par la formation des troupes au maniement d’armes perfectionnées. La France a choisi de soutenir à bout de bras cette armée en difficulté. Les officiers français ont dû inculquer à l’état-major des FAR les méthodes élémentaires de raisonnement tactique : construire une chaîne logistique pour acheminer les vivres jusqu’aux troupes, établir des cartes, localiser les forces ennemies, les contenir et les confiner… Dans le désordre régional ambiant, cette intervention a dépassé le cadre habituel des opérations françaises d’assistance à des forces armées étrangères.

L’attentat contre l’avion présidentiel a été le point de départ d’un massacre de populations civiles.

Rappelons que le signal d’alarme a été tiré par Médecins sans frontières (MSF) via un article intitulé « On n’arrête pas un génocide avec des médecins3 ». Le 14 juin 1994, le président François Mitterrand dit en substance au personnel de MSF à propos du gou
vernement intérimaire rwandais que c’est une bande d’assassins qui appelle à la continuation du génocide sur les radios périphériques françaises. Faute de pouvoir les calmer, il faut intervenir et essayer de mettre de l’ordre dans tout ça et de sauver des gens. Commentaire à chaud de Jean-Hervé Bradol (MSF) : « Il y a un changement de la position française. (…) De ce que j’ai vécu comme une position de neutralité bienveillante vis-à-vis du gouvernement intérimaire on passe à une position humanitaro-hostile. Ces gens-là (les FAR) deviennent beaucoup moins fréquentables qu’avant. On commence à comprendre qu’il va y avoir un problème politique international majeur pour la France. »

Pour un Occidental peu au fait des réalités africaines, il est réellement difficile de comprendre ce qui s’est passé, alors que Hutus et Tutsis, généralement christianisés, étaient les enfants chéris de l’Église catholique. Dans son roman Mais le fleuve tuera l’homme blanc, Patrick Besson rend bien compte de cette tragédie qui a fait resurgir des haines ethniques et sociales séculaires. Un des personnages clés du roman, Pierre Rwabango, prêtre, participe au massacre de Tutsis. Sa sœur s’en indigne : Jésus n’a-t-il pas prêché l’amour ? « Il n’a jamais vécu au Rwanda, répond l’ecclésiastique. Les Tutsis ne sont pas des ennemis, mais des sauvages. Ils n’ont pas d’âme, sinon ils ne nous auraient pas traités comme des animaux. »

Il reste qu’en juin 1994, avec l’aval des Nations unies, la France lance au Rwanda en urgence signalée et pendant deux mois une opération multinationale risquée à but humanitaire baptisée « Turquoise », avec le concours de cinq pays africains de l’ex-empire
colonial (Congo-Brazzaville, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad), ainsi que la Guinée-Bissau et l’Égypte. 2 500 militaires sont placés sous le commandement du général parachutiste Lafourcade. Le déploiement des forces françaises s’est effectué à partir du Zaïre, aujourd’hui RDC (Congo), avec pour objectif de faire cesser les massacres perpétrés par les FAR contre les Tutsis, puis, suite de la déroute militaire des FAR, de protéger les Hutus, qui affluaient vers les camps de réfugiés du Zaïre (notamment vers la ville de Goma), de la répression tutsie. Le chef de cette opération explique :


« L’action conduite lors de l’OPEX Turquoise a été répressive avec emploi de la force pour arrêter les massacres effectués par les milices, et elle a été déterminée pour empêcher toute pénétration du FPR dans la zone de sécurité créée en cours d’action. Le contexte de l’engagement était complexe car la force Turquoise devait agir de manière impartiale, sans prendre parti pour l’un ou l’autre des acteurs sur le terrain.

« La priorité a été donnée à la sûreté de la force par l’engagement de moyens de combat importants, avec une forte puissance de feu, surdimensionnée par rapport à la mission proprement dite, mais permettant de dissuader toute velléité d’agression du FPR ou des FAR. La dissuasion de la force a effectivement joué en juillet 1994, lorsque le FPR a bombardé l’aéroport de Goma (en vue de perturber le pont humanitaire aérien mis en place par l’ONU). »



Il poursuit en insistant sur le fait que cette opération humanitaire et de maintien de l’ordre, loin des
frontières nationales, n’a pas connu de dysfonctionnements sur le terrain et qu’elle ne lui a pas posé de problème de conscience puisqu’il était mandaté par la France et par l’ONU :


« Compte tenu du faible niveau tactique et technique des adversaires potentiels sur le terrain, la force Turquoise était parfaitement équipée et adaptée ; elle avait les moyens de remplir sa mission. Les enseignements tirés ont montré l’importance des drones et des moyens de brouillage d’émissions radio et télévision. La chaîne de commandement, simple et directe, a été très efficace : commandement d’opération-CEMA-président de la République. Aucun élément extérieur n’est venu perturber cette organisation pendant le déroulement de l’opération.

« L’engagement d’une force militaire en l’absence de menace sur nos intérêts nationaux ne m’a pas posé de problème dans la mesure où le but de cette mission répondait à des valeurs humaines indiscutables. Ceci est d’autant plus vrai que l’opération était légitime et légale car placée sous mandat international et au sein d’une coalition de pays partageant les mêmes valeurs. »



Un officier, dont la compagnie a participé à l’opération Turquoise avant d’être engagée en ex-Yougoslavie, témoigne de la confusion qui régnait au Rwanda :


« Rapidement, nous nous sommes trouvés en situation de devoir établir une zone humanitaire sûre et de devoir protéger les Hutus, les “méchants”, qui étaient poussés à l’exode vers
Goma, où il y avait une épouvantable épidémie de choléra. Nous nous sommes donc retrouvés dans cette situation paradoxale qui consistait à être à la fois ceux qui cherchaient les méchants tueurs hutus, qui protégeaient les quelques Tutsis qui restaient en essayant de les exfiltrer, tout en protégeant les Hutus qui refluaient et venaient mourir du choléra chez nous. Tout cela se faisait en liaison avec les “humanitaires” à travers des relations assez compliquées et dans un cadre général dont la compréhension était d’autant moins facile que la situation évoluait avec des changements extrêmement rapides et radicaux4. »



Des massacres interethniques ont pourtant été organisés sur une grande échelle : 800 000 morts au minimum, soit un Rwandais sur dix, beaucoup de femmes et d’enfants, la plupart tués à coups de machette. Aujourd’hui, les Français sont accusés d’avoir participé au génocide en formant les tortionnaires, puis en les laissant agir (notons que les Français et les autres membres de la coalition n’avaient pas de mandat de l’ONU pour arrêter les chefs des milices et des FAR qui refluaient à l’est vers le Zaïre avec leur armement). Ces graves accusations, qui constituent une véritable falsification de l’Histoire, sont récusées par les officiers de l’opération Turquoise, puisque leur action était destinée, au contraire, à mettre un terme aux massacres interethniques, et à éviter un drame humanitaire supplémentaire en persuadant les Rwandais fuyant vers le Zaïre
de rester dans leur pays et en leur ouvrant des corridors de sécurité. Il est vrai que les Français ont pu apparaître comme des arbitres non impartiaux puisque la France s’était initialement engagée avec les FAR hutues contre les Tutsis du FPR.

Ces accusations sont toujours portées par le régime de Paul Kagamé, le leader du FPR devenu chef d’État, dont les troupes pourtant inférieures en nombre – en 1994 – ont mis en déroute les FAR, plus occupées à massacrer des civils qu’à défendre la ligne de front. À l’évidence, le président Kagamé – persona non grata en France – cherche aujourd’hui à négocier son impunité et à faire enterrer le rapport du juge Bruguière relatif à son implication jugée directe dans l’attentat du 6 avril 1994 qui a déclenché ce conflit meurtrier.

Pour le chef de l’opération Turquoise, la responsabilité politique du gouvernement français reste une question de fond qui mérite un examen attentif :


« Soit le chef militaire commet des fautes et ne remplit pas correctement la mission. Dans ce cas, les dirigeants politiques assumant la responsabilité de l’intervention doivent le sanctionner et le relever.

« Soit, le chef étant irréprochable, des problèmes politiques, médiatiques et surtout judiciaires apparaissent. Si cela est le cas dans le cours de l’action, il appartient au responsable politique de l’assumer. Si ces problèmes se manifestent et se développent après l’opération, ce qui est souvent le cas, avec les délais de procédures judiciaires, les responsables politiques, qui souvent ont changé entre-temps,
ont du mal à assumer cette responsabilité, notamment si elle est celle de leurs prédécesseurs. C’est le cas de Turquoise aujourd’hui : dans le cadre d’une action de déstabilisation essentiellement politique, les militaires français mis en cause, victimes d’accusations infondées et objets de procédures judiciaires, ne sont pas clairement défendus par l’État alors qu’ils n’ont aucune faute à se reprocher et ont rempli la mission qui leur a été confiée avec compétence, dignité et dévouement. »



Il ajoute :


« C’est pourquoi, alors que les opérations à venir seront de plus en plus placées sous contrôle juridique, si les militaires ne se sentent pas soutenus par les dirigeants politiques, on peut craindre qu’ils ne prennent aucune initiative, ni aucun risque dans des missions qui justement en demandent. »








Les officiers face au piège afghan

Les officiers sont attachés à la loyauté républicaine et à la neutralité politique qu’ils revendiquent comme fondements de leur action. Ainsi, ils ne posent pas la question du bien-fondé de l’intervention française en Afghanistan, mais insistent sur les difficultés de leur mission en territoire étranger, difficultés à se battre dans un contexte où le succès est improbable, la mission mal définie et les objectifs fuyants. Ils s’inquiètent d’avoir à inventer les formes nouvelles de la paix et du
développement dans une région qui en est privée depuis longtemps.

Cette intervention armée est-elle vraiment utile pour stabiliser et sécuriser la population locale ? S’agit-il avant toute chose pour la France d’établir un régime démocratique viable, ou plutôt d’une expression de solidarité occidentale, exigée par la réintégration dans l’OTAN, voire d’un alignement technique sur la politique étrangère américaine ? Comment ne pas avoir des doutes alors que des milliers de Marines américains sur le terrain depuis plusieurs années ne parviennent pas à sécuriser des zones de petites dimensions ? Nul n’ignore que la culture du pavot prend de l’ampleur dans les zones contrôlées par l’insurrection et irrigue la criminalité ambiante, ni que, neuf ans après l’arrivée de la communauté internationale, nous en sommes encore à développer des programmes civils d’accès à l’eau dans les faubourgs de Kaboul.

La position des officiers français sur l’envoi de troupes en Afghanistan est tout en nuances (et en prudence), mais elle laisse apparaître un doute sur une guerre qui mène à une impasse. Ils insistent sur le risque d’enlisement en Afghanistan, pays où les chefs de guerre font la loi et où les talibans regagnent régulièrement du terrain.

Tous s’accordent pour rappeler que l’emploi de la force armée est une décision nationale grave qui doit d’abord obéir à des considérations de sécurité de la France. Dans ces conditions, on comprend que la pertinence – voire la légitimité – de l’intervention française leur pose des problèmes. Toutefois, les officiers admettent bien que dans un souci d’anticipation ou de positionnement stratégique le gouver
nement décide d’engager des opérations, notamment de prévention et de dissuasion, y compris en l’absence de menace immédiate sur les intérêts nationaux.

Les officiers et leurs hommes font leur travail militaire et s’efforcent de se convaincre que leur intervention est nécessaire, qu’ils défendent la démocratie contre le terrorisme d’Al-Qaïda, que leur action permet d’encadrer et de former des forces de sécurité afghanes pour qu’elles acquièrent le savoir-faire professionnel qui leur permettra de prendre en charge la guerre contre les talibans et la sécurité du pays et de participer à la stabilité de la région.

Comme a pu le dire un commandant de bataillon français engagé en Afghanistan sous le commandement de l’OTAN : « L’heure n’est pas à se poser la question de l’utilité de notre action dans un pays où nous n’avons apparemment que peu d’intérêts. On finit par comprendre qu’il ne sert à rien d’avoir de grandes idées sur tout. Faire ce que l’on doit, où l’on est, c’est déjà beaucoup5. »

D’autres officiers abandonnant la langue de bois se montrent plus critiques :


« Où est la défense de nos concitoyens dans la guerre menée en Afghanistan ? Où est-elle lors des interventions “au nom de la paix” sur le continent africain ? Une fois laissés de côté les éléments de langage des communicants du ministère, je ne vois pas de réponse crédible. »




« L’officier est perplexe devant le gâchis de l’opération afghane : guerre perdue d’avance, coalition sans projet stratégique, solution militaire inadaptée, manque de moyens militaires engagés. »

Ainsi analyse un officier qui regarde de loin cet engagement en réponse à ceux qui auraient encore des doutes. Et il ajoute :


« Si la France était réellement en guerre, elle ne consacrerait pas “seulement” trois mille hommes à ce conflit. La guerre n’est pas une chose que l’on fait “à moitié”. Nos grands stratèges auraient-ils oublié “la concentration des efforts” ? J’ai donc l’impression d’un engagement à simple vocation d’“affichage politique” sans réelle volonté d’aboutir derrière. On le voit même d’ailleurs au travers de notre langage (et de celui des chefs) : pour nous il ne s’agit finalement que d’une belle expérience militaire. L’avenir de l’Afghanistan nous est complètement indifférent ! Nos anciens qui se battaient pour l’Indochine ou l’Algérie avaient cette volonté de conserver des liens avec les populations francophones locales et défendaient des intérêts nationaux. Avec l’Afghanistan, au sentiment de désintérêt – voire d’incompréhension – de la Nation s’ajoute celui d’un déficit de sens pour les soldats qui prennent des risques. »



Il est inutile de se payer de mots… Cet officier poursuit en jouant le candide :


« Une chose encore me surprend : on communique beaucoup sur nos morts et blessés mais
on ne connaît rien du bilan fait chez l’ennemi. Trois possibilités :

« – On ne fait aucun bilan chez l’ennemi, ce qui est grave… Si nous avons des pertes sans en infliger à l’adversaire, il faut revoir notre entraînement.

« – On fait un bilan mais on ne peut le savoir, l’ennemi emportant ses morts et blessés.

« – On connaît le bilan mais on se refuse à le communiquer car cela “passerait” mal dans l’opinion (trop ambiance “état de guerre”). Cette hypothèse est encore inquiétante sur l’approche qu’ont nos politiques vis-à-vis de ce genre d’opérations… »





Tout cela fait penser au coup de gueule poussé en 2006 par le chef d’état-major britannique, le général Richard Dannatt, à propos de l’intervention de son pays en Irak : « Nous sommes dans un pays musulman et l’opinion des musulmans vis-à-vis des étrangers dans leur pays est très claire. En tant qu’étrangers, vous êtes les bienvenus si vous êtes invités, mais nous n’avons certainement pas été invités. Nous avons enfoncé la porte6. » Si l’on incitait les officiers français engagés en Afghanistan à s’exprimer librement dans la presse sur le bien-fondé de l’intervention armée française dans ce pays, comme l’a fait le tribun et prophète Richard Dannatt, aurait-on un jugement différent ? La parole serait sans doute plus mesurée, à cause de la tendance de nos officiers à une sorte d’autocensure naturelle, mais le fond différerait peu.







Efficacité militaire et décisions politiques

Les officiers français commencent à s’interroger sur l’établissement et l’entretien de la culture militaire des décideurs politiques actuels et à venir. Les générations précédentes d’hommes politiques avaient la pratique de la conscription et souvent l’expérience de la guerre, notamment en Algérie. Elles avaient été confrontées avec l’état militaire, ses codes, ses contraintes propres, avec les questions de défense et de sécurité, d’essence stratégique, voire les questions internationales de rapports de forces et d’alliance.


« Maintenant, l’armée reçoit des ordres de responsables méconnaissant pour le moins le difficile art d’employer la force et qui se targuent en outre de pouvoir s’immiscer dans les questions de mise en œuvre. Le militaire qui, par tradition républicaine, n’use pas du pouvoir de la rue ou des urnes, les seuls qui font reculer le politique actuellement, est donc rarement entendu sur des questions normalement de son ressort. »



Les officiers considèrent que l’autorité politique ne peut pas tout ordonner à la force militaire en l’absence de menace directe sur nos intérêts immédiats. Ils estiment que les exigences politiques ne peuvent pas et ne doivent pas être satisfaites si elles limitent gravement l’efficacité militaire et donc l’empêchent d’aboutir. Les limites qu’ils fixent sont la sécurité des soldats et la réussite de la mission assignée. Une fois engagée, la force militaire doit disposer
de tous les moyens pour mener à bien sa mission jusqu’à l’état militaire recherché et défini soigneusement par l’autorité civile légitime. Ils condamnent l’immixtion trop fréquente et peu justifiée à leurs yeux de spécialistes civils inexpérimentés dans la conduite des opérations militaires.


« Faut-il se rappeler la teneur des lettres que le maréchal de Turenne se permettait d’envoyer au monarque absolu qu’était Louis XIV dès lors que ce dernier s’essayait à des conseils de conduite opérationnelle pendant des campagnes menées par le grand soldat7 ? Si un COMANFOR8 ou le CEMA en écrivait de telles aujourd’hui, ses jours de commandement seraient certainement comptés ! »



Une impression générale se dégage des remarques de nos contributeurs : les officiers pensent qu’ils ne s’expriment pas assez sur ces thèmes politico-militaires et qu’ils ne sont pas assez écoutés quand ils le font, souvent à leur corps défendant et pressés par les circonstances. Ils souhaitent reprendre la place qui devrait être la leur, celle de « conseiller du prince » pour la guerre et la paix, mais ils regrettent que la classe politique dans son ensemble soit souvent hermétique à leurs propos et de moins en moins respectueuse de ce que représente le service des armes de la France, de l’état d’officier et de l’engagement des hommes qui y consacrent leur jeunesse. Leur discours est un plaidoyer en faveur d’un dialogue renouvelé et
d’un partage des tâches plus équilibré entre politiques et militaires : les finalités et les effets à produire relèvent du politique, les moyens à utiliser et les stratégies opérationnelles de l’expertise militaire. De la qualité de leur dialogue dépendent la sûreté de l’État et la sécurité des citoyens.






L’armée, ultima ratio de l’ordre républicain ?

Un consensus très large existe entre les officiers pour dire que les forces armées sont le recours ultime de la République en cas de catastrophes de grande ampleur, de troubles importants et d’atteintes graves à l’ordre public. Elles apparaissent naturellement comme l’ultima ratio, le dernier argument de l’ordre républicain.

Mais il s’agit plutôt d’un ultima ratio regis, c’est-à-dire sous contrôle du souverain (les militaires, qui n’y songeraient d’ailleurs pas aujourd’hui, ne sont pratiquement plus en mesure de fomenter un putsch comme en 1962) :


« Je vois mal les militaires français d’aujourd’hui adhérer à un coup de force, même dans un contexte politique tendu, voire quasi révolutionnaire, les troupes fussent-elles professionnalisées. D’ailleurs, la professionnalisation aurait-elle été décidée s’il y avait eu un doute ? »



Les forces armées sont donc le dernier recours du politique quand tout a failli, juridiquement confirmé par les situations dites d’« état d’urgence ». Rappelons que la Constitution de la Ve République dote le prési
dent de pouvoirs exceptionnels : « Lorsque les institutions de la République, l’indépendance de la Nation, l’intégrité de son territoire ou l’exécution de ses engagements internationaux sont menacés d’une manière grave et immédiate et que le fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est interrompu, le président de la République prend les mesures exigées par ces circonstances. » Ce fameux article 16 lui donne la possibilité de faire de l’armée l’ultime rempart en cas de désordres. De plus, l’article 36 donne la possibilité aux pouvoirs publics de proclamer « l’état de siège », c’est-à-dire d’instaurer un régime particulier durant lequel les lois ordinaires sont suspendues, les principaux pouvoirs sont transférés aux autorités militaires et l’ordre est maintenu par l’armée.

Pour les officiers d’aujourd’hui, il semble évident qu’en cas de crise intérieure grave les Français se demanderont : « Mais que fait l’armée ? », et que la pression de l’opinion publique ira dans le sens d’une utilisation des moyens coercitifs et d’un rôle central attribué aux forces armées.

Cela n’empêche pas, par ailleurs, les officiers de manifester une réticence extrême à ce que la force militaire soit employée pour assurer des opérations de sécurité intérieure courantes.






La réduction des dépenses :
les hommes politiques fossoyeurs de l’armée ?

Le budget de la Défense est aujourd’hui proche de 38 milliards d’euros, pensions comprises. 16 milliards sont consacrés à l’équipement. Il faudra près de 5 mil
liards supplémentaires chaque année pour payer les engagements pris sur 2009-2014, soit un tiers en plus. C’est ce qu’on appelle la « bosse » budgétaire que l’on pousse méthodiquement devant soi en attendant une occasion de l’avaler financièrement, ce qui arrive rarement, voire jamais. Comment faire face à ce défi ? Plusieurs voies sont explorées simultanément au sein du ministère de la Défense :


- L’interarmisation, qui permet la mutualisation des services de soutien de la Marine nationale, des Armées de terre et de l’air, afin de faire des économies d’échelle.

- La rationalisation du déploiement des troupes sur le territoire avec l’établissement méthodique de « bases de défense » de regroupement pour concentrer l’administration et le soutien des forces armées.

- La réduction des cibles de certains programmes d’armement par spécialisation interarmes et interarmées des moyens.

- La planification la plus soignée possible, stratégique et opérationnelle. L’objectif est de développer le dialogue politico-militaire au-delà de la simple logique comptable et financière et de prendre en compte les logiques de mutualisation multinationale, notamment européenne.




« Depuis une dizaine d’années, les officiers ont été formés aux méthodes anglo-saxonnes de planification et sont convaincus de leur utilité. Avec intelligence, ces méthodes ont été adaptées à l’esprit français qui dispose de plus de spontanéité créative. Les documents réglementaires illustrent cette synthèse mais cette méthode tarde à s’appliquer au niveau straté
gique car les décideurs militaires actuels n’ont pas été formés et conservent une position de défiance vis-à-vis de ces méthodes étrangères. Si l’on relisait Vauban, on pourrait pourtant le désigner comme l’un des pères fondateurs de ces différentes méthodes de planification militaire. Le temps et les promotions faisant leurs offices, ce fossé culturel devrait bientôt être comblé. »



Traditionnellement la France se distingue des autres pays européens par le maintien d’un niveau élevé de dépenses militaires. La part importante de la richesse nationale qui devait être réservée à la Défense était considérée par le général de Gaulle comme une nécessité d’indépendance nationale, tout comme l’autonomie de décision et la réassurance du pays qui passaient par la force de frappe nucléaire, l’ensemble concourant à maintenir le rang international de la France.

Le contexte général est à la contraction des dépenses de défense du fait de l’ampleur des déficits publics et de la nécessité de ne pas trop s’éloigner des critères du pacte de stabilité monétaire défini au niveau européen. Rappelons que, chaque mois, l’État impécunieux emprunte 20 milliards d’euros sur les marchés financiers.

Alors que le budget de la Défense est resté supérieur à 4 % de la production intérieure (PIB) au cours des années 1960 et qu’il était encore de l’ordre de 3,5 % tout au long des années 1970, il ne représente plus aujourd’hui qu’environ 2 % du PIB, pensions comprises. Les moyens mis à la disposition des armées ont tendanciellement décliné de façon régulière. La chute du mur de Berlin, la dislocation du pacte de
Varsovie et du bloc soviétique ont fortement pesé dans la balance budgétaire. Ces bouleversements géopolitiques ont accrédité l’idée largement répandue que l’on pouvait rogner le budget militaire et encaisser les « dividendes de la paix ».

Conscients des difficultés budgétaires du pays, les officiers considèrent en général que les moyens financiers sont suffisants, mais qu’ils sont mal utilisés, mal répartis. Ils ont été confrontés, ces dernières années, à un problème d’utilité et de cohérence au niveau des dépenses engagées. Ils donnent volontiers de la voix sur ce thème et dénoncent une sous-dotation budgétaire systématique des frais d’opérations extérieures et de moyens matériels adaptés, une sous-dotation organisée par un système jugé « technocratique » qui a largement détourné les budgets militaires :


- en budgets d’aménagement du territoire (reconversion et soutien à l’emploi public dans les bassins d’emploi d’armement, spécialement aéronautique) ;

- en soutien financier masqué à la Recherche/ Développement (R&D) des grands programmes civils (notamment espace, électronique, énergie nucléaire) stratégiquement utiles pour l’industrie de pointe française, mais militairement éloignés des programmes d’équipements nécessaires ;

- en subventions déguisées à l’industrie d’armement, notamment le soutien aux actions d’exportation d’armement qui se sont superposées aux missions opérationnelles et ont modifié en profondeur l’expression des besoins militaires ;

- et, de façon souvent triviale, en variable d’ajustement du budget général de l’État par le biais de
délais, d’étalements ou de reports budgétaires ou encore de diminution de cibles d’équipements.



Les officiers ont une perception franchement négative de ces évolutions technico-financières. Ils notent aussi qu’à niveau de dépense globale donné les moyens sont bien souvent mal répartis. Sur le terrain, en effet, si la mission est souvent clairement exprimée, les moyens en revanche ne sont pas toujours bien adaptés au cadre d’opération. Quand ils sont identifiés, ils tardent à être délivrés aux forces qui en ont un usage immédiat.

Un officier dénonce la démarche en trompe-l’œil qui a été celle du dernier Livre blanc :


« À la lecture du dernier Livre blanc sur la défense et la sécurité nationale (tout est dans le titre), il apparaît évident que les réductions budgétaires décidées antérieurement par l’exécutif ont commandé cette “réflexion stratégique” – qu’il était pourtant nécessaire de mener de façon indépendante. Je veux dire que l’attribution de moyens militaires aux forces armées est un processus distinct de celui de la définition des missions données, quand l’un devrait strictement découler de l’autre. Donc, dès le départ du coup, la dotation des forces armées tant en matériel de guerre qu’en nombre de soldats est biaisée, car elle répond d’abord à une exigence budgétaire pas nécessairement en rapport avec les missions militaires qu’il faudrait mener pour la sauvegarde des intérêts vitaux du pays. »



Un autre officier de l’Armée de terre dénonce une formation au combat qui, selon lui, se fait à deux vitesses faute de moyens :



« Pour ceux qui vont partir en Afghanistan, les crédits pour l’utilisation des munitions sont ouverts en grand, l’équipement (treillis, bottes, sac à dos, gilet de combat) est renouvelé au standard américain, six mois de préparation intensive au combat en unité constituée précèdent les six mois de projection. Pour tous les autres, y compris ceux qui partent dans les autres OPEX, régime sec, quelques cartouches d’entraînement par mois ; les entraînements avec les quelques blindés qui restent en activité en métropole sont réduits au strict minimum, voire annulés par manque de crédits. On obtient donc une Armée de terre dont les seuls soldats réellement opérationnels sont ces quelques milliers d’hommes envoyés en Afghanistan, les cent vingt mille restant se bornant à attendre leur tour. Comment entraîne-t-on ses hommes à faire la guerre avec dix cartouches par homme et par mois, avec quinze blindés pour un régiment de mille hommes, avec seulement deux camps de manœuvre pour une centaine de régiments ? »



Un de ses collègues, « râleur » autoproclamé, surenchérit :


« Les moyens qui ont été mis à la disposition des armées au cours de ces dernières années sont honteux et témoignent d’un certain mépris des hommes politiques envers leurs soldats. Lorsque je suis parti en Afghanistan, seule la moitié de ma compagnie était sous blindage. Le reste se déplaçait en VLRA (véhicule léger de reconnaissance et d’appui). Lorsque des jour
nalistes sont arrivés au moment des élections (on attendait des attentats), une partie des mes VAB (véhicules de l’avant blindé) a été réquisitionnée pour lesdits journalistes… J’ai fait part de mon profond désaccord à mon chef “ops” qui m’a rétorqué que je n’étais qu’un râleur (ce qui est vrai, mais toujours pour la bonne cause !). Au cours du mandat qui nous a succédé, un IED (engin explosif) a tué un soldat et grièvement blessé un autre ; ils étaient en VBL (véhicule blindé léger), mais on a dû enfin penser qu’avec une fréquence des attentats à la hausse, il fallait remédier à cette situation. »



Cette réduction des moyens engendre une inquiétude chez la grande majorité des officiers qui estiment que la situation actuelle correspond à une « assurance au tiers » plutôt qu’une véritable « assurance tous risques », une capitalisation dans la durée des fondamentaux de la puissance. Chacun connaît la réplique de Staline à un des ses conseillers qui s’inquiétait de l’influence du Vatican : « Le pape, c’est combien de divisions ? » L’armée française est-elle en train de devenir une armée pontificale ?




1 Locution latine tirée d’un vers de Cicéron.

2 Carl von Clausewitz, De la guerre.

3 Le Monde, 18 avril 1994.

4 Témoignage devant la Commission Armées-Jeunesse, 2003.

5 Geoffroy de Larouzière-Montlosier, Journal de Kaboul, op. cit.

6 Interview au Daily Mail, 13 octobre 2006.

7 Celle d’Alsace en 1674 notamment.

8 Commandant de force.






Chapitre 8

La France est-elle en danger ?

Dans la littérature, il est fréquent de voir des penseurs ou des prédicateurs se hasarder dans des prévisions dignes de la science-fiction la plus alarmiste et annoncer la disparition des nations, de la structure des États et la fin du patriotisme. En réalité, dans le monde occidental du moins, les peuples restent organisés selon une base territoriale nationale et les États-nations restent les principaux acteurs des relations internationales. Ce préambule étant posé, on voit bien que la nature des conflits s’est profondément modifiée et que la France n’est plus, on l’a dit, dans une situation où elle pourrait se retrouver en guerre ouverte avec un État voisin.




Le monde est-il plus dangereux ?

Pour reprendre la formule de Raymond Aron, nous restons dans un contexte de « paix impossible, guerre
improbable », mais cette formule a changé de sens car, si la France n’a plus de menace à ses frontières, la menace, elle, n’a plus vraiment de frontières.

Un officier de la Marine nous met en garde. Pour lui, la mer est plus dangereuse qu’hier :


« L’affrontement Est/Ouest se caractérisait en mer par des manœuvres de marquage et de contremarquage, jeux tactiques parfois risqués, mais à la violence retenue. Cette violence potentielle a disparu mais nous avons vu des violences réelles naître ou croître de façon spectaculaire : piraterie, trafics de clandestins, de drogue, pêches illégales et destructrices, pollutions, exploitation sociale des travailleurs marins. La mondialisation a multiplié le trafic maritime international et l’activité de l’homme en mer ; dans le même mouvement, les activités frauduleuses, sources de violence, se sont aussi accrues. Ainsi les marines, qui s’entraînaient à une troisième guerre mondiale ouverte, qui n’est heureusement jamais advenue, ont vu leur activité basculer vers des actions réelles de police des mers et vers des interventions ponctuelles dans le cadre du règlement de crises souvent violentes. »



Sur terre et dans les airs, si le monde n’est pas plus dangereux que par le passé, il est assurément plus complexe, plus incertain, et les risques sont devenus plus diffus, moins identifiables et moins contenus. Hier le danger venait de l’Est, massif et prévisible, aujourd’hui, avec la mondialisation et le terrorisme, il peut émerger à l’autre bout de la planète et avoir des conséquences directes et indirectes sur le territoire national.




Peu d’États sont potentiellement menaçants pour la France ou pour l’Europe. Il n’y a plus vraiment de risques d’agression militaire étatique, et on voit mal les pays européens pris dans un conflit armé qui mettrait directement en jeu des forces militaires conventionnelles. Cerner les autres types de menaces, c’est mesurer les volontés adverses et les capacités de nuire extérieures. Identifier les risques auxquels sont soumis nos intérêts, c’est inventorier les fragilités qui peuvent être sources de faiblesses. De cette capacité d’anticipation découlent la détermination de la nature des missions à donner aux forces armées et, par là, la nature des équipements nécessaires, des métiers à acquérir et des entraînements à effectuer, toutes pistes à suivre pour adapter l’outil de défense aux réalités d’aujourd’hui. Ce travail est rendu très difficile en raison du brouillard qui règne au sortir d’une Guerre froide incroyablement simplifiée sur le plan militaire.

La menace soviétique n’a pas été remplacée par une menace russe. Le recours à la force militaire en Géorgie (été 2008) ainsi que la reconnaissance unilatérale – et contraire au droit international – de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie (régions géorgiennes séparatistes) ont créé un problème de confiance avec la Russie, mais sans que cela présente un danger militaire direct pour la France. La Russie continuera sans doute longtemps à articuler ses capacités d’intervention et d’intimidation sur des instruments militaires classiques pour asseoir des ambitions régionales.

Compte tenu de la taille de son territoire, de la capacité de ses arsenaux, on peut s’attendre à un retour en force de la Russie sur le plan militaire, qui
s’exerce déjà par le biais des exportations d’armement. Mais cette situation de retour de puissance n’est pas la guerre, tant s’en faut, tout au plus une source d’instabilité en Europe orientale.

Les officiers consultés considèrent en général que la question de la dangerosité du monde a été correctement abordée et traitée par le Livre blanc de 2008 qui retient, sans les hiérarchiser, au titre des menaces à prendre en compte : l’attentat terroriste, le désordre dans le tiers monde, les pandémies à forte létalité, la guerre de haute intensité, les attaques des systèmes d’information ou de communication.

Un « Pearl Harbor informatique » n’est, en effet, pas à exclure tant nos sociétés sont devenues dépendantes des systèmes d’information. Une attaque informatique massive peut paralyser le contrôle aérien, les communications mobiles, la cotation des titres en Bourse, le transport de l’électricité… C’est ce que les experts américains du FBI ont appelé le scénario Cybergeddon : par contraction de « cyber » (ce qui est lié à Internet) et d’« Armageddon » (du nom biblique donné au film dans lequel Bruce Willis tente d’empêcher un astéroïde géant de détruire la Terre).

Bien d’autres évolutions sont porteuses de risques encore difficiles à appréhender. On peut penser au défi démographique (accroissement de la population de la planète), à la contrainte écologique (perspective d’épuisement de certaines ressources…) et à la réorganisation rapide du bazar mondial (rapprochement des zones de production et de consommation). Un exemple emblématique le montre : le réchauffement climatique risque de provoquer une montée du niveau des océans qui pourrait conduire à des déplacements
massifs de population, sources d’inévitables frictions, voire de durs conflits pour l’espace de vie, pour la possession de la terre arable.

Les officiers français sont sensibles au thème du choc des civilisations, qui illustre la difficile cohabitation entre l’Occident, l’Islam et la Chine, développé par le politologue et professeur de l’université Harvard Samuel Huntington. Dépourvue d’États puissants, divisée entre ses membres et ses factions, la civilisation arabo-musulmane peut-elle disposer d’un poids stratégique suffisant au xxie siècle ? Cette épineuse question se cristallise volontiers sur la délicate situation irsraélo-palestinienne. Les attentats du 11 septembre 2001 ont conduit de nombreux observateurs à faire une lecture islamophobe du thème du choc des civilisations.






L’armée face au terrorisme

Le terrorisme a franchi un seuil historique et changé d’échelle le 11 septembre 2001 avec les attaques contre le Pentagone et les tours du World Trade Center. Ces attentats de portée stratégique ont provoqué un traumatisme profond aux États-Unis, déclenché l’opération militaire en Afghanistan qui a affronté le régime des talibans, fragilisé le Pakistan et, indirectement, conduit à la guerre punitive en Irak. Les attentats à la bombe en Europe (notamment à Madrid en 2004, puis à Londres l’année suivante), considérés comme des répliques de 2001, n’ont fait que conforter l’idée selon laquelle le terrorisme international est devenu capable de frapper le cœur de n’importe quel pays. Il est possible que le pire soit
encore à venir : à quand un attentat aérien suicide contre une centrale nucléaire ?

Les pays occidentaux se considèrent en « guerre » contre le terrorisme, mais le concept de « guerre préventive » contre le terrorisme paraît condamné avant même d’avoir pu s’imposer. L’intervention en Afghanistan en 2001 visait un sanctuaire du terrorisme. L’occupation militaire qui a suivi a conduit à un échec patent : les enfants bâtards d’Al-Qaïda sont désormais partout sous forme d’insurgés qui luttent contre l’occupation étrangère et la guérilla s’est généralisée à l’ensemble de l’Afghanistan. La présence de troupes étrangères coalise contre elles une partie des forces de ce pays.

Les armées de la République sont avant tout conçues pour s’opposer à une menace venue de l’extérieur, mais avec la menace terroriste la limite entre « intérieur » et « extérieur » n’est plus aussi pertinente. En dehors des « guerres préventives », sur quelle base les armées peuvent-elles agir ?

Les armées ne sont pas les mieux placées pour lutter contre le terrorisme, qui oblige à penser plus à la sécurité des citoyens qu’à la défense des États : une réflexion sur la sécurité au quotidien est plus utile qu’une analyse des menaces militaires par forces constituées. La mention « Mort au champ d’honneur » pourrait être désormais remplacée par « Victime du terrorisme ».

Les réflexions des officiers (ou leurs non-dits !) ne nous incitent pas à l’optimisme. Il semble que l’armée française ne soit pas réellement capable de contrer la menace terroriste et qu’une frontière historique, académique ou bureaucratique subsiste entre la sécurité
intérieure et la défense extérieure. La lutte contre le terrorisme relève principalement des forces de police et du système judiciaire, en étroite coopération avec l’emploi ponctuel des forces des services spéciaux. Néanmoins la façon dont l’armée française travaille à la protection du territoire national évolue.


« La coordination du renseignement et son exploitation opérationnelle sont encore très largement perfectibles. Les menaces terroristes supposent un traitement asymétrique de la menace en utilisant pleinement l’outil judiciaire. »



La lutte contre le terrorisme a permis d’établir une plus étroite collaboration entre armée et police. Les services de renseignements dépendant du ministère de la Défense et du ministère de l’Intérieur sont en contact beaucoup plus régulier que par le passé. Contre les menaces terroristes, les réponses sont par définition de nature interministérielle : elles supposent le renseignement, des actions d’infiltration, de neutralisation, de coopération judiciaire sur une grande échelle, une parfaite connaissance des réseaux transfrontaliers et des sanctuaires, des filières de recrutement, etc. Pour être plus efficace, cette action – qui combine une grande variété de moyens – nécessite un accroissement des crédits militaires consacrés au renseignement, notamment technique.






La dissuasion nucléaire

L’arme atomique répond-elle aux nouvelles menaces auxquelles la France doit faire face ? Sans doute faut-
il le croire puisque la dissuasion nucléaire stratégique semble faire l’unanimité chez les officiers consultés. Elle est considérée comme la structure de base et la clef de voûte permanente de notre défense. Les officiers estiment généralement que la France doit conserver et entretenir ses armes nucléaires :


« Renoncer à la dissuasion nucléaire serait un signal inutile de faiblesse. »



« La garantie nucléaire assure à la France, sur le plan de la construction européenne, une profondeur politique et une autorité stratégique certaines (ne serait-ce que par la crédibilité que lui assure la permanence de cet outil depuis près de quarante ans). Cette garantie a été décrite comme l’assurance-vie de la Nation. Elle est donc plus qu’une clef, un outil nécessaire. La garantie nucléaire structure notre défense. »



La force nucléaire stratégique est tellement intégrée dans la conscience collective militaire que personne ne songe plus à rappeler le rôle du général de Gaulle et de son ministre de la Défense Pierre Messmer, leur volonté de doter la France des armes les plus performantes et le caractère visionnaire de leur pensée à la fin des années 1950… ni le peu d’appétit des militaires d’alors pour cette force de non-emploi.

L’existence de la force stratégique et l’ombre qu’elle porte au-delà du territoire national sont d’ailleurs jugées bénéfiques pour l’ensemble de nos voisins et, par extension, utiles à la sécurité de toute l’Union européenne, car le traité de Lisbonne crée une nouvelle solidarité globale de sécurité entre États
membres. Les armes nucléaires françaises sont crédibles ; elles sont un instrument décisif de notre autorité stratégique et nous procurent des atouts majeurs sur la scène internationale (elles reflètent notamment notre statut de membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU). Il semble qu’il y ait également consensus chez les officiers sur le fait d’exclure des actions nucléaires préventives conformément à la doctrine française qui fait de la force de frappe une arme strictement défensive, et une arme de seconde frappe. Bien que parfois qualifiée de « résidu de la Guerre froide », la dissuasion nucléaire semble donc indiscutable.

Elle suscite néanmoins chez les officiers un certain nombre de questions :

1/ Quant aux vecteurs sur lesquels elle repose (armes aériennes tirées à distance par bombardiers ou armes balistiques lancées à partir de sous-marins en immersion). La controverse sur la construction d’un deuxième porte-avions capable de rendre permanente l’alerte nucléaire à partir d’une base aérienne mobile, celle du porte-avions, participe à ce questionnement. Rappelons que la France a démantelé par anticipation tous ses systèmes d’armes nucléaires sol-sol, fixes et stratégiques (plateau d’Albion) ou mobiles et tactiques (lanceurs Pluton et Hadès).

2/ Quant à la prolifération nucléaire qui représente une menace sérieuse pour la stabilité de la planète et qui affaiblit la dissuasion française. Il faut combattre la prolifération avec fermeté, mais le cas iranien montre qu’il est difficile d’éviter un accroissement du nombre de puissances nucléaires.


3/ Quant à son pouvoir dissuasif réel qui peut s’estomper, par inadéquation entre les enjeux et les techniques de conquête et les moyens de l’intimidation préventive et de la riposte stratégique, par développement de boucliers anti-missiles.


« Il est difficile d’anticiper les niveaux de sensibilité, que ce soit dans les pays qui possèdent l’arme atomique (les dirigeants continueront-ils à manifester leur détermination à s’en servir le cas échéant ?) ou dans les pays qui ne la détiennent pas, mais qui peuvent ou veulent menacer nos intérêts stratégiques (les gouvernants de ces pays prendront-ils au sérieux le concept de dissuasion et notre posture nucléaire ?). »








Les vulnérabilités françaises

Même si la France n’a pas d’ennemi désigné, même s’il n’est pas possible d’adopter une posture militaire définie (offensive ou défensive), il faut se tenir prêt pour faire face à n’importe quelle éventualité qui sortirait du brouillard actuel. Nos officiers nous adressent un message : ne baissons pas la garde, soyons vigilants ! C’est d’ailleurs le thème de la réduction de nos vulnérabilités, de l’anticipation et de la prospective qui a surplombé le dernier Livre blanc, et avec lui celui de la résilience, le nouveau nom donné à l’esprit de résistance et d’endurance face aux difficultés.

La France reste vulnérable au niveau de ses approvisionnements stratégiques, disponibles en quantités
faibles sur son territoire (énergie, matières premières). On ne peut pas exclure, à terme, des situations de crises avec des pays développés pour l’accès à ces ressources de plus en plus rares. Le pouvoir d’intimidation des forces armées françaises doit permettre de limiter ce type de risques. Toutefois la menace nucléaire serait psychologiquement peu crédible parce que disproportionnée par rapport à l’enjeu. C’est donc à des réponses militaires classiques qu’il faut songer pour préserver la liberté des échanges économiques internationaux, à commencer par la sécurité du transport maritime.

En dehors de la tension terroriste et de la question de la liberté d’accès aux ressources (risque d’une rupture des approvisionnements), les plus grandes vulnérabilités de la France ne relèvent pas des questions relatives à la défense du territoire. On peut d’ailleurs se demander si l’organisation traditionnelle de l’Armée de terre en unités constituées de type régiments homogènes liés au territoire correspond aux besoins de la gestion de crise extérieure, d’actions expéditionnaires pour lesquelles on doit constituer sur mesure des unités hétéroclites adaptées aux missions.

Les officiers mettent plus facilement en avant les problèmes internes du pays : embrasement des banlieues, délitement profond du lien social, dérapage des finances publiques… Un officier souligne que, selon lui :


« La cohésion de notre pays sera plus directement menacée par un échec dans le domaine éducatif (réforme de l’école et de l’université)
que par n’importe quel réseau mondial de terrorisme. »



Il y a une certaine unanimité des officiers sur le thème de la crainte de l’implosion sociale.


« Quand je regarde mon pays, je suis inquiet. L’État est en faillite, l’économie est en crise. Notre remarquable système social est aux abois. Notre système éducatif est à repenser. À quoi cela nous sert-il de demeurer une puissance militaire si le reste s’écroule ? »








Chapitre 9

La France, l’Europe
et le monde occidental

Dans le passé, la protection du territoire reposait sur une armée nationale et sur des alliances militaires souvent réversibles.

Aujourd’hui, si les rivalités de puissance sont toujours présentes, la défense du monde occidental passe par des actions multinationales en coalition, par une coordination des efforts de défense et par le maintien d’alliances stables via des structures complexes, qu’elles s’appellent la politique commune européenne de sécurité et de défense (PESD) ou l’OTAN.

La participation de la France à des opérations extérieures de maintien de la paix doit être rapportée à son statut de membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU, de puissance détentrice de l’arme nucléaire et à la volonté de ses dirigeants successifs de conserver un rôle diplomatique important à l’échelle mondiale.

La plupart des actions militaires extérieures sont désormais adossées à des résolutions des Nations
unies ou à des accords internationaux. Plus de 30 000 soldats français se trouvent stationnés en permanence en dehors du territoire métropolitain. Pour une durée de mission d’environ quatre mois, 100 000 militaires sont envoyés chaque année à l’extérieur des frontières nationales.




La protection du territoire français

La répartition des tâches de défense et de sécurité sur le territoire national entre les forces armées et les forces de police, civiles et militaires, ne semble pas poser de problème de conscience aux officiers. Pour eux, il n’y a pas d’ambiguïté possible, les tâches de défense du pays doivent être assurées par les trois armées au loin du territoire national (dissuasion nucléaire, surveillance des voies maritimes et de communication, protection des approches du territoire et intervention extérieure sur les fronts de l’insécurité). Les tâches de sécurité et de protection des biens et des personnes et du maintien de l’ordre public sont quant à elles assurées sur le territoire national par les forces de police et de gendarmerie.

« Si les militaires, nous dit un officier général, doivent recevoir une formation pour faire face à des actions de foule, j’ai toujours été opposé à leur engagement dans un emploi de police, d’autant que la France dispose d’une gendarmerie dont c’est le métier. »

L’implication des militaires dans la sécurité intérieure ne doit être qu’un recours ultime en cas de menace majeure. L’outil « Armée de terre » n’a pas
été conçu pour intervenir régulièrement sur le sol français en temps de paix. Compte tenu de la baisse des effectifs et des restrictions budgétaires, l’armée n’a plus la possibilité d’assurer un maillage de défense du territoire qui serait par ailleurs inutile : il est aujourd’hui prévu qu’elle concentre ses moyens sur un nombre réduit de « bases de défense ».

Même s’il existe une tentation latente de la part des pouvoirs publics d’utiliser sur le sol national des savoir-faire militaires expérimentés en opérations extérieures, les militaires ne souhaitent pas avoir à tourner leurs armes contre leurs concitoyens. Une utilisation de l’armée contre des grévistes ou des jeunes de banlieue serait, pour la plupart des officiers, inconcevable et ne pourrait que relancer l’antimilitarisme et réveiller des souvenirs douloureux dans la population (la Commune de 1871, l’envoi des troupes par Clemenceau en 1906 pour faire cesser les piquets de grèves des mineurs de Courrières, puis l’année suivante contre les viticulteurs du Languedoc…). Les officiers ne veulent pas être des briseurs de grève, ni des briseurs de jeunes comme d’autres ont dû l’être dans le passé.

La question s’est d’ailleurs posée lors des récentes émeutes des banlieues. Pour les officiers, l’ordre républicain relève en temps normal de la police. Ils ne souhaitent pas jouer les shérifs dans les quartiers dits « sensibles », être les cibles de guets-apens et de caillassages à Clichy-sous-Bois ou à Villiers-le-Bel, être l’objet de tirs de grenaille aux Mureaux et se retrouver en face d’adolescents qui ont pour seul modèle Tony Montana, le héros de Scarface. Malgré les violences régulièrement perpétrées contre les personnes déposi
taires de l’autorité (les policiers, les gendarmes, mais aussi les élus), on voit mal des quartiers entiers passer sous le contrôle d’émeutiers et les pouvoirs publics être obligés de mobiliser des régiments de parachutistes, d’en appeler au génie lourd et aux blindés.

Les officiers et leurs hommes jouent néanmoins un rôle dans la sécurité quotidienne de leurs concitoyens par une capacité entretenue de soutien et une mobilisation immédiate en cas de catastrophe naturelle. La mission Vigipirate paraît être, elle aussi, un contre-emploi, une survivance, et représente en même temps le maximum de ce que l’armée peut faire de façon régulière.

Un officier note à ce sujet :


« L’utilité du dispositif Vigipirate est seulement psychologique et même si les soldats y voient une occasion d’effectuer une “virée” dans une grande ville, pour une compagnie c’est une période de moins qui peut être consacrée à l’entraînement tactique. »








Les actions multinationales en coalition

L’action militaire française dans une coalition s’effectue dans le cadre d’une structure multinationale, celle de l’ONU, de l’Union européenne ou de l’Alliance atlantique. Elle traduit une posture politique du pays et les éléments de langage qui sont donnés aux forces déployées en sont la traduction directe : référence aux résolutions de l’ONU ou aux décisions du Conseil de sécurité, définition des objec
tifs politiques à atteindre pendant le mandat de la force (par exemple organisation d’élections en Afghanistan), cadre multinational de l’engagement, etc. Nous nous sommes éloignés de la vision gaullienne de la Défense nationale, celle des années 1960, lorsque la France avait peur de se trouver pieds et poings liés dans une « légion onusienne apatride » ou d’être intégrée dans l’état-major pléthorique d’un « volapük » militaire intégré.


« Si l’on fait le choix de limiter l’action militaire à la défense des intérêts de la France, il est évident que ces engagements tous azimuts sont totalement condamnables. L’option consisterait alors à dire : “Nous ne voulons plus participer à ces opérations”. Laissons le monde avec ses difficultés et occupons-nous uniquement de ce qui nous regarde…

« Cette solution, outre le fait qu’elle frustrerait beaucoup de militaires qui se voient mal rester l’arme au pied pendant des années, remettrait sans doute en cause la place de la France à l’ONU. Si la France ne devait pas contribuer à l’effort militaire de l’ONU, c’est le rôle même de l’ONU comme gendarme international qui pourrait être remis en cause. En effet, si les puissances occidentales se détournent de cette mission, c’est l’équilibre de cette organisation qui serait sérieusement à reconsidérer. Alors, faut-il dissoudre l’ONU ? Ce serait faire fi de toutes les leçons du xxe siècle. Si l’ONU n’existait pas, il faudrait bien l’inventer ! Malgré ses imperfections, ses erreurs, je reste persuadé qu’elle est indispensable. »




Ce témoignage résume assez bien l’état d’esprit des officiers. Un sentiment prédomine : le monde a changé, il faut s’y adapter. Les officiers estiment que la participation de la France à des coalitions armées constituées de plusieurs pays doit être discutée au cas par cas, mais aussi qu’elle est inévitable et souhaitable. Ils pensent également qu’en aucun cas les missions dans le cadre des coalitions ne doivent empêcher d’autres interventions à caractère national, basées sur la défense des intérêts français directs (comme l’évacuation des ressortissants français de Côte d’Ivoire ou du Tchad lors de l’opération Resevac en 2008).

Un officier apporte d’ailleurs des éclaircissements :


« Les opérations multinationales sont devenues les plus probables. Mais nous ne sommes pas en période de conflit militaire généralisé et, bien souvent, elles ne sont que la juxtaposition d’opérations nationales. Les opérations aériennes, par la cohésion de la préparation et la rapidité d’exécution qu’elles nécessitent, sont forcément nationales, les opérations navales, par l’étendue des zones concernées, se situent souvent à l’autre extrême. »



Prenant l’exemple de l’opération Turquoise menée au Rwanda ; son chef estime qu’au sein des coalitions le commandement doit être confié à une « nation leader » qui la gère et la contrôle pour le compte de tous dans le but d’obtenir une plus grande cohérence et une plus grande efficacité :


« Je pense que les opérations nationales ne seront plus que des exceptions et qu’il faut
résolument se préparer aux opérations multinationales. Pour ces dernières, il faut privilégier le principe de “Nation cadre” avec un mandat en coalition (comme pour Turquoise) plutôt qu’une organisation de commandement mise en place par l’ONU. »



De fait, les opérations en coalition se sont imposées car :

– elles confèrent un socle de légitimité plus solide aux interventions ; dans cette optique les Américains ressentent la nécessité de s’adjoindre des contingents alliés (même si ces contingents sont loin de jouer un rôle opérationnel décisif…) et de bénéficier éventuellement de l’aval de l’ONU (l’organisation internationale qui « dit le droit ») ;


- elles permettent d’affirmer une volonté collective d’action et de répartir l’engagement de la communauté internationale ;

- elles autorisent un engagement collectif dont les coûts humains et logistiques peuvent être mutualisés ;

- elles traduisent la solidarité des nations contributrices et leur responsabilité collective face à des perturbations de fonctionnement du « village mondial ».



Plusieurs problèmes se posent cependant. La solidarité affichée entre coalisés peut devenir un but en soi, aux dépens du réalisme ou de la rationalité des opérations militaires, et conduire à cette sorte de « brouillard stratégique » déjà évoqué :


« Soit les bons sentiments prédominent alors qu’il est illusoire de penser que notre modèle de démocratie occidentale est implantable “de
force” dans des pays dont ni la culture, ni l’histoire ne leur permettent de s’y conformer. Soit les résultats à obtenir sont disproportionnés par rapport aux efforts que les alliés sont prêts à consentir et alors un objectif modeste est affiché. »



Les organes nationaux de commandement opérationnel ont été construits pour être efficaces dans la durée dans des structures clairement identifiées, mais certainement pas pour s’insérer dans les coalitions de circonstance, par nature éphémères et bien souvent hétéroclites. De plus, un doute sérieux subsiste quant à l’efficacité de ces interventions déséquilibrées :


« Les coalitions répondent à des impératifs politiques et diplomatiques et rarement à des fins militaires ; elles recherchent souvent le compromis car des données de politique interne interfèrent forcément. L’inefficacité d’un point de vue militaire est hélas souvent acceptée pour satisfaire des alliés dont nous ne saurions nous passer, ne serait-ce que par souci de légitimité internationale. La tentation est grande pour les nations puissantes de jouer cavalier seul comme seraient en train de le faire les États-Unis en Afghanistan. »



En filigrane, il existe un débat sérieux sur la logique politique qui légitime ces interventions. La France s’est souvent opposée aux États-Unis sur ce thème ; ces derniers pensent en effet que la mission fait la coalition alors que nous disons que la coalition (l’Alliance atlantique, par exemple) définit la mission sur la base de
principes militaires éprouvés, de mandats juridiques indiscutables et d’un consensus collectif établi. La pertinence de ce back up politique n’est apparue que récemment à l’administration américaine qui semble s’y convertir sous l’impulsion du président Obama.

Puisque les opérations nationales deviennent de plus en plus exceptionnelles, il convient sans doute de concevoir autrement la planification et la programmation des équipements. Un pays pourra abandonner certains systèmes d’armes en s’appuyant sur la complémentarité d’équipement entre pays alliés.


« Par exemple, les Anglais abandonnent des capacités militaires importantes, telles que la suppression des défenses aériennes ennemies (missiles anti-radars et brouilleurs), car ils seront toujours engagés aux côtés des États-Unis et alignés sur eux, mais ils tiennent à conserver des armes ayant une connotation politique forte (le missile de croisière) qui marque les esprits et les opinions quant à leur participation. »



Les opérations de coalition sont justifiées par la recherche d’une plus grande sécurité à l’échelle internationale. Faut-il envisager la participation des armées françaises à une sorte de « police internationale » ? Une telle option serait pour beaucoup d’officiers inacceptable :


« Une police internationale signifie à terme une perte d’efficience, une abdication de notre capacité d’agir, une résignation à jouer les “seconds couteaux” au profit de forces combattantes (exemple des coalitions alliées en Irak
ou au Kosovo dans le sillage des forces américaines). L’Amérique décide ce qu’elle veut et nous devons régler la facture. »



Le travail de police internationale qui peut être dévolu aux forces armées doit correspondre au mandat qui a été défini et ne saurait être que transitoire. Dans ce domaine, les forces armées n’agissent que par défaut. Il est important pour les officiers de bien comprendre le sens de la mission, de ne pas s’impliquer au-delà de ce qui est demandé, d’éviter les risques injustifiés et de ne pas se laisser emporter par des opérations de police et par le goût du combat.


« Je me souviens d’une opération au Congo où, alors que la mission était remplie, nous avions failli perdre un homme suite à un accrochage. Le chef de corps avait alors très justement mis un frein aux opérations de police que nous menions la nuit pour sécuriser les populations au nom de la “tolérance zéro”. Alors que depuis plusieurs semaines la mission globale était remplie. Rien ne justifiait que l’on perde un homme à ce moment-là parce que des pilleurs venaient “faire leurs courses en ville”. Ce n’était pas le mandat de la force ! »








Les perspectives de défense européenne

Par nature, les États ont des difficultés à coopérer. On peut se rappeler les réticences, puis le refus des parlementaires français à ratifier le traité de la CED (Communauté européenne de défense) en 1954,
l’échec du plan Fouchet… Il est possible d’appliquer aux États la logique de l’action collective décrite par l’économiste Mancur Olson à propos des individus : « À moins que le groupe d’individus ne soit relativement petit ou qu’il y ait coercition ou un autre moyen de presser les individus à agir dans leur intérêt commun, des individus rationnels et égoïstes n’agiront pas dans l’intérêt de leur groupe. » Les difficultés à mettre en œuvre des actions communes renvoient au problème du « passager clandestin » : chaque acteur a intérêt à faire croire qu’il participe activement à la cause commune, tout en laissant les autres faire les efforts nécessaires.

Néanmoins, en dépit des difficultés initiales, l’Histoire s’est accélérée. Depuis la signature du traité de Maastricht (1992), les forces armées françaises ont vocation à œuvrer dans un ensemble européen plus vaste. Ce transfert programmé de souveraineté nationale est à mettre en parallèle avec les pouvoirs qui ont déjà été transférés, comme le contrôle des frontières, la politique commerciale ou l’émission monétaire.

L’Europe en tant qu’instrument opérationnel a du mal à exister, surtout si on commet la bévue de la comparer aux États-Unis : les budgets militaires cumulés des Vingt-sept représentent moins de 40 % de celui du Pentagone, tandis qu’en matière de recherche et développement l’écart s’inscrit dans une échelle de 1 à 10. Mais n’est-ce pas normal ? Nous n’avons ni la même histoire, ni le même contexte géopolitique, ni les mêmes responsabilités stratégiques.

L’Union européenne peut théoriquement mobiliser deux millions d’hommes, mais, contrairement aux États-Unis, elle n’a pas les moyens matériels suffisants
pour les utiliser efficacement (porte-avions…). La duplication des moyens militaires entre États membres de l’Union européenne milite en faveur d’un regroupement des moyens. L’Europe devant être un démultiplicateur de puissance, nous sommes au début d’une remise en cause du modèle national de défense qui reposait sur une logique d’autonomie en matière de conduite des opérations et d’achat d’équipement militaire.

Chez les officiers français, l’Europe est devenue un sujet consensuel. Ils ont désormais plusieurs certitudes :


- les pays européens ont les mêmes préoccupations et les mêmes responsabilités en matière de défense et de sécurité du continent européen ;

- plus que l’OTAN, l’Union européenne est le cadre géopolitique naturel au sein duquel la France agit pour sa sécurité nationale ;

- une armée sous le seul drapeau européen n’est pas pour demain, mais il est possible de construire un instrument commun pour assurer la résolution des crises en Europe et dans les théâtres d’opération proches dans lesquels nous avons des intérêts en commun (en Méditerranée, au Proche-Orient, en Transcaucasie et en Afrique) ;

- la France doit compter sur ses voisins européens pour sa sécurité mais elle ne doit pas dépendre d’eux dans l’immédiat, tout en prenant, du fait de sa position géopolitique pivot, une part centrale dans la sécurité de l’espace européen (bordures maritimes, espace aérien) et en réassurant discrètement l’Union européenne par l’ombre nucléaire portée.





« La sauvegarde le long des côtes et de notre espace aérien est indispensable et doit être pensée d’ores et déjà à l’échelle européenne. Que serait la réponse de l’Europe à un scénario tel que celui du “camp des saints” (immigration non contrôlée) de Jean Raspail ? »



Plutôt que de s’inquiéter de la taille des roues de tracteurs ou de la forme des concombres, on attend des responsables européens qu’ils agissent en faveur d’une défense et d’une sécurité communes, au profit direct du quotidien des citoyens de l’Union. Les officiers ne souhaitent pas pour autant que les intérêts nationaux soient mis à l’encan car la France doit pouvoir en tout temps choisir librement son destin.


« La survie ultime du pays ne sera jamais assurée par un voisin. Lorsqu’on regarde les conditions d’entrée en guerre des pays – y compris alliés – au cours de l’Histoire, c’est toujours l’intérêt national qui prime. »



Ce qu’on appelle – bien à tort – la Défense européenne ne fait pas encore preuve d’assez de maturité et de puissance pour que la France puisse déléguer à d’autres structures qu’à ses forces armées la sauvegarde de ses intérêts vitaux. Une formule permet de résumer le point de vue des officiers sur la question : « Européens, mais Gaulois tout de même ! »

Paradoxalement, sur la construction européenne les officiers français ont peu de critiques à formuler. Leur silence est assourdissant sur l’impuissance stratégique de l’Union européenne, sur la question non tranchée de la dissuasion nucléaire collective (un sujet
tabou entre Européens), sur le problème posé par l’alignement atlantiste systématique des Britanniques et de quelques autres, sur les désaccords relatifs à la défense antimissile, sur les lacunes actuelles des traités européens (qui n’incluent aucune clause d’assistance mutuelle), sur le manque de cohérence des programme de fabrication ou d’achat de matériel (plusieurs programmes sont conduits en parallèle pour les avions de chasse, pour les chars…).

Leur indulgence s’explique sans doute par le fait qu’ils considèrent que la défense européenne est en devenir et qu’elle est la seule alternative crédible à l’obsolescence de Alliance atlantique. Ils se démarquent volontiers de la position officielle du gouvernement français selon laquelle la construction européenne et le partenariat atlantique sont les deux faces d’une même politique de sécurité. Cet optimisme pro-européen spontané contraste avec les critiques récurrentes envers l’OTAN, organisation présentée à demi-mot comme une structure obsolète, embourbée dans des problèmes structurels et opérationnels insolubles en Afghanistan.






L’OTAN et la défense du monde occidental

La France est l’un des membres fondateurs de l’Alliance atlantique, dont l’OTAN est l’organisation exécutive. Elle y a tenu un rôle central jusqu’en 1966, où elle a quitté sa structure militaire intégrée sur décision du général de Gaulle. Membre actif de l’Alliance pendant toute la Guerre froide, elle a tenu rigoureusement son créneau dans la planification opérationnelle
de l’OTAN. Sa capacité militaire de manœuvre a été entretenue après 1966 dans le cadre des différents accords secrets régulièrement reconduits entre SHAPE1 et l’état-major des armées français. La position charnière des forces françaises lui permettait de se porter en renfort sur tout axe d’attaque de l’Armée rouge ; la position de recueil des ports et de l’hinterland de la côte atlantique française permettait ravitaillements et renforcements, en cas de conflit. Dans les années 1980, l’affaire des euromissiles allemands lui a permis de s’afficher solennellement solidaire de ses alliés. Après les difficiles opérations liées au dégel yougoslave des Balkans occidentaux, la France a entrepris à partir de 1995 de reprendre toute sa place dans l’organisation pour constituer « le pilier européen de l’Alliance ». Elle y a disposé, à partir de 1996, d’un représentant de plein exercice au comité militaire. La position particulière de la France ne l’a pas empêchée de participer aux actions militaires de l’OTAN, que ce soit en Bosnie (IFOR, Implementation Force, puis SFOR, Stabilization Force, 1996), au Kosovo (KFOR, Kosovo Force, 1999) ou en Afghanistan (ISAF, International Security Assistance Force, 2001). Par la volonté du président de la République, la réintégration – ou plutôt la « normalisation » de la position militaire – de la France dans l’OTAN a été votée en 2009 par le Parlement.

Les officiers pensent que leur pays doit apporter sa contribution à la solidarité militaire occidentale qu’incarne l’OTAN sous leadership américain, mais se
montrent circonspects et pour certains ouvertement critiques à l’égard de l’alignement actuel. Ils considèrent que cette contribution est plus politique que véritablement opératoire sur le plan de la stratégie militaire et préféreraient que cette participation reste à géométrie variable et que les efforts de coopération soient avant tout dirigés vers la constitution très attendue d’une Europe de la défense. Le concept de « forces européennes » leur paraît plus adapté que celui de « forces occidentales ». Leur crainte est simple : une soumission trop forte aux États-Unis et à leurs doctrines stratégiques desservirait les intérêts de la France et étoufferait le processus d’intégration européenne en matière de défense.


« J’estime que la politique américaine est responsable des tensions actuelles avec la Russie. La (nouvelle) Guerre froide qui en découlerait justifierait le maintien de l’OTAN dans sa forme actuelle avec les États-Unis comme chef de file (…). J’estime que les Américains entretiennent intentionnellement et artificiellement une tension qui sert leurs intérêts stratégiques. Contribuer militairement et substantiellement au système actuel, c’est, selon moi, adhérer à cette politique et donner un blanc-seing aux États-Unis. »

« Les quelques fois où j’ai travaillé selon des procédures OTAN, j’ai trouvé cela lourd et pas forcément plus efficace. Il faut par nécessité étudier les procédures permettant une coopération multinationale sans oublier ce qui fait la force des Français : système D et initiative. »


« Notre réintégration au sein du commandement de l’OTAN est une manœuvre politique. Tout le monde sait que l’OTAN est une énorme structure dont l’efficacité militaire reste aujourd’hui à démontrer et qui se cherche une “vocation” depuis la fin de la Guerre froide. Il s’agit d’un calcul politique : je fais un geste vers les États-Unis en espérant que ceux-ci m’aideront à construire l’Europe de la défense. C’est un pari risqué (…). Nous allons nous priver d’officiers de qualité pour alimenter ces états-majors déjà pléthoriques. Cette réintégration va également avoir un fort coût financier. »



La France est engagée en Afghanistan depuis 2001, loin de ses autres champs géographiques traditionnels de responsabilités et d’intérêts (l’Afrique méditerranéenne et subsaharienne). Les troupes françaises sont placées sous deux autorités, l’OTAN pour l’essentiel, mais aussi Enduring Freedom (Liberté immuable), une coalition de circonstance dirigée par les États-Unis. Dans un contexte où une partie des pays membres de l’OTAN restreignent leur engagement et diminuent leur exposition au risque, les Américains s’approprient un leadership quasi total sur le théâtre d’opération, engageant la réputation de l’ensemble des participants. Un officier considère que l’enlisement des troupes de l’OTAN en Afghanistan pourrait durablement affecter la crédibilité militaire de l’Alliance atlantique :


« L’Afghanistan pourrait bien devenir le chant du cygne de l’OTAN comme acteur militaire. »




Contrairement à la construction européenne, la question de l’OTAN fait apparaître une fracture au sein de la classe politique française, entre des élites mondialisées, internationalistes, atlantistes et pro-américaines et la société des officiers, formée par l’histoire et la géographie de la France et de l’Europe, attachée au « vieux pays » et qui partage avec une sensibilité populaire le souci des intérêts nationaux. Cela s’exprime par un attachement aux racines du patriotisme et une réticence à l’égard d’une technostructure dominée par les Américains.




1 État-major stratégique de l’OTAN : Suprem Headquarters Allied Powers Europe.






Chapitre 10

L’action militaire au xxie siècle


« Ces affrontements que l’on qualifie pompeusement d’asymétriques sont aujourd’hui la règle un peu partout dans le monde et ne permettent pas la victoire des forces régulières. Les exemples récents d’Irak et d’Afghanistan en apportent la preuve tragique. Il n’y a plus de victoire militaire au xxie siècle. Seulement des combats sans guerre et sans ennemis, donc sans batailles et sans victoires. »



Ce constat réaliste d’un de nos officiers doit nous alerter. Nous sommes entrés dans un monde nouveau. Avons-nous les outils pour le comprendre ? Les grands penseurs contemporains qui inventent la stratégie militaire ne sont pas français, ils se nomment John Arquilla, Rupert Smith ou John Nagl, mais aussi Qiao Liang et Wang Xiangsui. Ce constat inquiétant est à rapprocher du récent retour gagnant du lieutenant-colonel français David Galula, mis en retraite anticipée après la guerre d’Algérie il y a plus de qua
rante ans et parti aux États-Unis écrire en anglais ses deux principaux ouvrages… qui servent aujourd’hui de manuel du combattant aux forces coalisées par l’OTAN en Afghanistan, dirigées par le général américain McChrystal.




Les nouveaux types de conflits

Dans les années 1960, Morris Janowitz insistait sur le fait que l’existence d’une force nucléaire éloigne de la guerre pour rapprocher l’armée de missions de maintien de l’ordre (constabulary force) dans des pays déstructurés et en crise. Il estimait que les militaires résisteraient à s’identifier à cette fonction de police internationale.

À partir du début des années 1990, la fin de la Guerre froide a fait disparaître la perspective de grandes batailles conventionnelles et a conduit à de nouveaux types de conflits, qui brouillent en partie les distinctions entre défense du territoire national et sécurité intérieure. Les armées doivent s’adapter à ces nouveaux conflits. La « crise des missiles » de Cuba conduisant au bras de fer entre Kennedy et Khrouchtchev, le combat « char contre char » enseigné à l’époque de Leonid Brejnev et de Richard Nixon sont autant de configurations qui n’ont plus aujourd’hui cours et qui semblent appartenir au passé du monde occidental.

Avec les attentats du 11 septembre 2001, une nouvelle ligne de fracture est apparue : sans être en guerre ouverte contre l’Occident, plusieurs pays abritent des fanatiques islamistes engagés dans une guerre sainte : 
djihad ou combat contre les infidèles. Un officier avance une formule choc : « Si le communisme, ce sont les Soviets plus l’électricité, le fanatisme islamique, c’est le Coran moins l’électricité. » Il aurait pu dire : « le Coran plus Internet ». Les experts américains John Arquilla et David Ronfeldt estiment que l’on est passé au stade de la « Netguerre » : les États modernes se trouvent confrontés à des groupes paramilitaires ou civils organisés en réseaux terroristes. Cette nouvelle forme de guerre est apparue dans le sillage de la société de l’information. Elle met les pays occidentaux aux prises avec des individus hostiles qui ne sont pas nécessairement localisés à l’extérieur des frontières nationales (des « ennemis de l’intérieur ») : des terroristes, des gangs, des extrémistes religieux, mais aussi des membres de la société civile (hackers ou franges les plus dures du mouvement altermondialiste). Ces groupes n’ont pas toujours de leaders, certains agissent de manière isolée ou au contraire constituent des groupes diffus, mais capables de se rassembler rapidement pour agir.

Il faut changer de logique face aux nouvelles formes de guerre : conflits à faible intensité, guérillas, attaques décalées, combinaisons criminelles mafieuses alimentées par des narco-structures, prises violentes de contrôle d’activités politiques, économiques ou religieuses… Les « conflits asymétriques » renvoient à des situations où les plus faibles sont capables de frapper les plus forts en les surprenant par l’utilisation de moyens inattendus et par un total mépris des règles de la guerre et de la mort (on connaît la devise des samouraïs : « Le devoir est lourd comme une mon
tagne, mais la mort du soldat est légère comme une plume »).

Les militaires peuvent être amenés à traquer des terroristes qui se cachent dans la population civile, faire face à des enfants soldats ou à des mères de famille transformées en bombes humaines.

On assiste à la disparition des « lignes de front » et à l’émergence de crises qui ne sont ni la paix ni l’état juridique de la guerre. Dans la gestion des crises internationales, rares sont aujourd’hui les cas où l’emploi de la force militaire est décisif.

Les affrontements directs entre États-nations ont été en partie supplantés par des conflits qui opposent des communautés d’États qui partagent un certain nombre de valeurs (les droits de l’homme, la démocratie…) et des acteurs non étatiques (organisations militaires clandestines, bandes armées, insurgés souvent qualifiés de terroristes…). De nombreux ouvrages français ont rapporté ces évolutions : le général Loup Francart avec son Livre gris sur la sécurité et la défense1, le général Desportes avec Comprendre la guerre2, l’amiral Dufourcq avec ses réflexions sur la guerre hors piste (publications dans la revue Agir3). À la suite de la publication par le général britannique Rupert Smith de son ouvrage The Utility of Force (2005), le paradigme de la « guerre industrielle » (entre arsenaux étatiques) a été en partie remplacé par celui de la « guerre au sein des populations » afin de « redonner de l’utilité à la
force » dans des contextes où les États ne savaient plus comment agir de manière efficace.

Les experts se replongent dans les techniques contre-insurrectionnelles de l’armée britannique en Malaisie, de l’armée française en Algérie ou de l’armée américaine au Vietnam, armées qui ont dans le passé dû faire face à des guérillas animées par des partisans ou à des insurrections.

Les experts doivent également intégrer les leçons du conflit en Irak pour changer d’approche dans la conduite de la guerre. Pour ceux qui réfléchissent sur les problèmes de stratégie, l’ouvrage du lieutenant-colonel John Nagl – étoile montante de l’état-major américain – intitulé Apprendre à manger de la soupe avec un couteau4 est devenu une bible.

Nagl fait partie de ceux qui ont préconisé une stratégie de « contre-insurrection » en Irak et en Afghanistan : faire entrer l’armée dans les villes pour sécuriser les populations et les rallier à la cause démocratique ; essayer de couper le lien entre les insurgés et les civils ; éviter les bombardements susceptibles de tuer des innocents ; abandonner les objectifs quantitatifs visant à abattre le maximum de rebelles. Il s’agit de conquérir les cœurs et les esprits plutôt que de « tirer dans le tas ». Comme le dit Nagl lui-même à propos de son expérience en Irak : « Nous étions obnubilés par la liste des terroristes à neutraliser.
Nous faisions la guerre sans rien savoir de la culture, de la langue. Cela ne pouvait pas marcher. » Les Américains ont découvert avec retard que l’Irak était un pays artificiel créé de toutes pièces par les Anglais en 1918, une zone de contact entre les Turcs, les Arabes et les Persans. De la même façon, ils se sont aperçus que l’Afghanistan était un pays musulman, multiethnique, où la gouvernance locale était fondamentale, mais dont l’identité nationale restait répartie entre des tribus insoumises qui ne feraient jamais allégeance à personne.

Les Occidentaux sont aujourd’hui confrontés en Afghanistan au même problème que les Soviétiques au cours des années 19805. Les Russes ont tenté d’imposer leur idéologie marxiste, les Occidentaux tentent d’imposer leurs valeurs occidentales de droit de l’homme, de démocratie, de rationalisme qui ne correspondent pas mieux aux sensibilités locales. Ce problème culturel est fondamental et les officiers engagés sur le terrain le perçoivent de mieux en mieux.

La victoire militaire au xxie siècle est devenu objet paradoxal dans ce monde nucléarisé où trône la surpuissance militaire américaine. On pourrait en effet croire que tout conflit dans lequel entrent les États-Unis se soldera par un succès. Il n’en est rien, comme le prouvent l’Irak et l’Afghanistan. Et pourtant, tactiquement, leurs actions peuvent difficilement échapper
au succès militaire, même si elles ne débouchent pas sur une solution stratégique. Car la victoire militaire tactique ne conduit pas à la solution politique, qui reste soumise à la reconnaissance par l’adversaire de sa défaite. Les exemples irakien et afghan montrent qu’il faut ménager l’adversaire jusqu’à la fin du conflit, car c’est avec lui que s’entameront les négociations de paix et que la reconstruction économique et politique du pays sera possible.


« En ce début de xxie siècle (attendons la suite…) où prédominent les missions de stabilisation, la victoire militaire au sens classique existe toujours, mais ne concerne plus que les petits échelons tactiques. Elle prend en revanche un autre aspect à un niveau supérieur car il s’agit de se faire accepter par la population du territoire sur lequel on intervient ; cette acceptation constitue l’un des enjeux majeurs et peut être considérée comme une victoire (celle-ci ne pouvant être obtenue par les seuls moyens militaires). La victoire militaire en tant que telle semble en revanche ne plus avoir de sens au niveau stratégique. »








Le recours à des acteurs privés

Lors de leurs interventions en Irak et en Afghanistan, les États-Unis ont choisi d’utiliser à grande échelle des sociétés militaires ou de sécurité privées. Ces sociétés « sous-traitantes » sont constituées de professionnels qui vendent leur compétence sur un marché commer
cial. Elles exercent des missions sans mandat politique et sans délégation de leurs concitoyens. Faut-il y voir la constitution à l’échelle internationale d’une sorte de légion militaire mercantile, composée de baroudeurs de nationalités diverses ?

À la confusion qui résulte de la multiplication des milices locales s’ajoute alors le brouillage de l’identité des forces multinationales régulières disposant d’un mandat international.

Selon les experts américains, cette situation présente un certain nombre d’avantages : retrait plus rapide des acteurs étatiques, plus grande flexibilité, limitation des pertes de soldats nationaux, visibilité moindre.

Pourtant, cette voie est globalement rejetée par les officiers français car elle n’est pas conforme à l’efficacité militaire de long terme, ni à la tradition de nos armées ; elle contrevient à l’idéal de l’officier qui n’est pas censé être payé à la tâche et vendre ses services au plus offrant. Le commerce de la guerre et l’industrialisation des activités militaires sont sans doute incompatibles avec l’établissement de paix justes et durables. Les officiers se méfient de ces formations professionnelles à l’orthodoxie imprécise et condamnent généralement le recours à des sociétés militaires privées, considérant que cette utilisation dévoyée de la logique d’engagement opérationnel ne peut qu’être à l’origine de nombreuses difficultés :


- désengagement de l’État et abandon de fonctions régaliennes à des acteurs privés ;

- assimilation des militaires à des mercenaires sans foi ni loi ;

- 
risque d’interférence entre des intérêts commerciaux et l’intérêt général avec cette question grave : qui a encore intérêt à la paix dès lors que la guerre se commercialise ?

- risque de fausser le message en direction de l’opinion publique, en laissant croire que la cause défendue n’est pas suffisamment importante pour mettre en jeu la vie des militaires nationaux.




« Les sociétés militaires privées sont une hérésie et un exemple dangereux d’abandon de responsabilités dans l’emploi de la force sans éthique ni contrôle. »



« Les sociétés militaires privées délivrent un savoir-faire opérationnel indiscutable (leurs membres sont souvent d’éminents spécialistes des armées), mais le contrôle de leur savoir-être est par nature insuffisant. C’est ce qui explique les dérives constatées en Irak avec les sociétés américaines. De plus, les coûts ne sont pas mineurs, contrairement à ce qui est avancé par certains dont la compétence s’arrête au champ administratif. »








Les officiers : chiens de guerre
et artisans de la paix ?

La victoire par les armes nécessite une agressivité, une pugnacité, une détermination sans faille au cours des opérations de combat ; en ce sens, les militaires sont des « chiens de guerre ». Là s’arrête la comparaison puisque la tradition humaniste française et le code
de l’honneur leur imposent d’utiliser la violence légitime de façon retenue et leur interdisent tout comportement mercenaire.

Les officiers au combat sont néanmoins placés dans une position difficile : pouvoir détruire ou défaire avec une violence plus ou moins mesurée des adversaires qui pratiquent une guerre totale, puis dans le temps suivant jouer les bons samaritains, restaurer la paix et la prospérité, et installer, avec ceux qu’ils viennent de défaire, les conditions d’une stabilité et d’une sécurité durables.

La théorie des three blocks operations a été proposée par le général Charles Krulak pour illustrer le spectre très large des missions confiées aux militaires. Selon lui, les militaires peuvent être amenés à pratiquer un combat à forte intensité, à mener des opérations de maintien de la paix et à s’occuper des secours humanitaires à l’intérieur d’un espace grand comme trois pâtés de maisons (three blocks). L’action militaire ne peut donc être stéréotypée, elle doit être appropriée en permanence au contexte.

Ce dilemme n’est pas nouveau, c’est celui auquel ont été confrontés des officiers comme Lyautey ou Gallieni lors des campagnes coloniales de pacification ou lors des insurrections qui ont précédé les décolonisations. Cette réalité est redevenue très actuelle après la disparition de la politique binaire de « tout ou rien » qui reste associée à la période de Guerre froide.


« Il est intéressant à ce sujet de constater combien notre opinion publique et nos militaires avaient été “endormis” par le discours sur
les “artisans de paix”, “soldats de la paix”, des dernières décennies, du fait de l’influence nordique et évangélique prévalant à l’ONU, l’interposition comme remède à la violence et l’affichage militaire en livrée de Casques bleus, avec les équipements blancs, l’armement léger, etc. »



Ce point de vue trouve un écho chez nombre des responsables de terrain : avant l’entrée des troupes sur le théâtre afghan, la formation au combat sans concessions avait été relativement abandonnée au profit du « management » souple des situations de crise (type opération de stabilisation en Afrique ou dans l’ex-Yougoslavie). L’escalade de la violence et la dureté des affrontements en Afghanistan ont rappelé que les artisans de paix et de la politique de la « main tendue » doivent aussi savoir être des « chiens de guerre » quand cela est nécessaire.


« C’est peut-être le seul côté positif de cette participation à l’effort américain en Afghanistan que d’avoir remis l’officier français à sa place de chef de guerre, place qu’il avait profondément oubliée au cours de ses “missions” africaines. »



Mais la victoire ne s’arrête pas à celle des armes. À la suite des analyses de Grotius, il faut envisager le jus post bellum (le droit après la guerre). Lorsque l’on est dans le camp des vainqueurs, que faire de la victoire militaire ? Dans le passé, le concept de « guerre totale » appliqué par de nombreux hommes politiques ou stratèges conduisait à une paix imposée, un diktat, dont l’extrême dureté était liée à la volonté de punir l’ennemi au-delà de la défaite. C’est l’erreur commise
par Woodrow Wilson, Georges Clemenceau, Vittorio Orlando et Lloyd George à la fin de la Première Guerre mondiale, les chefs du camp des vainqueurs ont voulu imposer une « paix carthaginoise » destinée à affaiblir durablement l’Allemagne. Cet esprit de revanche avait été critiqué par John Maynard Keynes (Les Conséquences économiques de la paix, 1919), qui comparait les Quatre Grands à des « bardes aux pieds de chèvre » ou à des « Don Quichotte, aveugles et sourds ».

On ne peut plus se contenter d’aligner des canons et des armes de destruction, d’avoir comme seul objectif de détruire ou de punir les ennemis. La communauté internationale est préoccupée par la volonté d’établir une paix juste et durable. Elle milite en faveur d’un nouvel ordre international incompatible avec toute forme d’aveuglement ou tout esprit de revanche.

En Afghanistan, les forces coalisées par l’OTAN sont sommées de se mettre au service du gouvernement afghan, et non de faire la paix au-dessus de la tête des Afghans. Il est probable qu’elles seront obligées de négocier avec les talibans les plus modérés et d’engager une politique de réconciliation qui inclura tout ou partie des insurgés. On demande aux chefs militaires des résultats sociopolitiques qui vont sans doute au-delà des moyens militaires qui sont à leur disposition : pacification, rôle d’interposition, mise en place d’un État de droit et d’un régime démocratique.

La paix ne peut plus être considérée comme une exigence théologique, un argument de tactique électorale ou comme le point d’aboutissement d’une expédition corrective. Les vainqueurs sont sommés de
s’intéresser à l’avenir économique et démocratique des États dont ils ont en main la destinée. Ils doivent prévenir les risques de nouveaux affrontements, gérer le retour des populations déplacées lors du conflit, protéger les biens et les personnes, éviter l’apparition d’une criminalité organisée… Cette paix doit viser une sécurité aussi durable que possible.

L’objectif de la « phase de stabilisation » est le retour à la normalité ou à un état plus stable que celui qui avait motivé la guerre. Il est souhaitable, pour établir cette phase, que les militaires ne soient pas perçus comme des forces d’occupation. Pour cela, ils doivent s’effacer progressivement pour laisser la place aux policiers : le kaki doit laisser la place au bleu.






La médiatisation des opérations

Les enquêtes produites par les instituts de sondage sont à l’origine de la construction d’une opinion publique qui exerce une forte pression sur les décideurs. L’image que l’on a des forces armées est devenue plus importante que ce qu’elles font réellement.

Le fait nouveau est la médiatisation en temps réel des opérations militaires dans un contexte où les opinions publiques des démocraties supportent mal le spectacle de la mort et où l’émotion prédomine. C’est la mise en scène émotive de l’action militaire qui prévaut, généralement complétée par un sentiment de suspicion que déclenche désormais toute action publique qu’il est devenu légitime, voire impératif de contester pour la part supposée d’ombre qu’elle cherche à masquer. Il en résulte une tolérance au
risque de plus en plus faible, ce qui entraîne une demande croissante d’« assurabilité6 », peu compatible avec des opérations militaires. Avec elle, le gel de l’initiative de terrain guette l’action militaire.

La sur-médiatisation conduit à des dérives où la voix de la conscience s’efface devant la tyrannie de l’émotion. Pensée et action sont indissociables dans l’engagement militaire, mais la scénarisation à laquelle l’engagement militaire est soumis tend à le vider de son sens et à en fragiliser le résultat.

L’omniprésence des médias donne à chaque incident, quels que soient son degré réel de gravité et ses conséquences possibles pour le déroulement des combats, un écho amplifié et souvent hors de propos, chaque événement étant relié au quotidien du spectateur davantage qu’aux réalités du terrain. Des incidents mineurs deviennent des occasions rêvées dont s’emparent les journalistes ; ils sont alors répercutés sans délai. Quelle autonomie de décision conservent alors les échelons de commandement intermédiaire ? Qui va parler au nom des forces ? L’officier de base s’en tient heureusement à son obligation de réserve, ce qui permet d’éviter que la « bulle médiatique » ne gonfle encore plus, mais explique aussi ce phénomène assumé d’autocensure instinctive qui caractérise les officiers.

Répéter en boucle un fait tragique mais isolé (par exemple la mort d’un soldat français en Afghanistan) peut conduire à une manipulation des consciences. En conséquence, les officiers doivent intégrer au premier
rang de leurs préoccupations cette nouvelle contrainte tactique : comment leur action et celle de leurs hommes vont-elles être perçues par les médias ?


« Le phénomène du “caporal stratégique7” semble bien une réalité, même quand les médias ne sont pas là, car les téléphones portables et Internet produisent le même effet sur l’opinion publique. Cela complique énormément la tâche du chef militaire sur le terrain. Rien ne lui est épargné : un geste malencontreux – ou interprété comme tel – envers les acteurs locaux, des pertes amies insupportables pour les familles, un “mauvais” choix tactique – ou jugé comme tel par tous ceux qui n’ont rien de mieux à faire que de commenter les faits sans être sur place. Le comble, c’est qu’avant l’“incident” l’opinion publique française se désintéresse complètement de l’opération en question ! »



Un officier note qu’en cas de conflit entraînant des pertes importantes :


« Le rôle des médias télévisés français (dont la probité et la qualité sont médiocres) pourrait être un sérieux handicap (pour ne pas dire une nuisance). »



Il est difficile de dire si ce point de vue est partagé par l’ensemble de la communauté des officiers. Désor
mais, la vérité tactique n’est plus uniquement sur le terrain militaire ; il s’agit aussi de gagner la guerre de l’opinion publique.






Les nouvelles utopies technologiques

Les nouvelles technologies de l’information et de la communication ouvrent la voie à une « numérisation des combats ». Elles facilitent une vision fantasmatique du chef militaire qui aurait à sa disposition, et en temps réel, toutes les informations et donc une vision exhaustive du champ de bataille. Avec cette nouvelle utopie technologique, le combat devient virtuel et le chef suprême ne déplace plus que des pions militaires : l’électronique, les aéronefs pilotés à distance (drones), les satellites, tous les outils de la supériorité en termes d’équipement et d’accès à l’information lui permettent normalement d’écraser l’adversaire, quel qu’il soit, surtout si on lui interdit l’accès aux technologies sensibles. C’est le rêve de guerres chirurgicales, menées sur écrans de contrôle, à distance, avec un risque maîtrisé et un objectif « zéro mort ». Une utopie de plus.

Or la mort au combat, si regrettable soit-elle, reste inhérente à l’action de guerre. Cette réalité s’impose toujours, même lorsque l’on utilise des armements ultra-sophistiqués.

Les hommes vont-ils s’effacer derrière les armements les plus modernes ? Cette vision de la guerre qu’encouragent les industriels de l’armement et les technologues enthousiastes trouve ses tenants principaux aux États-Unis, mais aussi quelques échos en France. En 2008, un groupe d’officiers généraux et
supérieurs a publié un article dénonçant notamment les illusions technologiques associées au contrôle militaire de l’espace (qui ne sont souvent qu’un paravent utilisé par le lobby militaro-industriel) : « La nouvelle orientation du Livre blanc en faveur du satellitaire ou la création d’un “commandement interarmées de l’espace” font figure de gadgets, lorsqu’on connaît les besoins réels et actuels des armées. Ces “avancées” ressemblent à des lubies parce qu’elles ne sont pas sérieusement argumentées en termes d’arbitrage (alors qu’on voit les intérêts industriels qu’elles servent8). » Les opérations de guerre ne sont ni un modèle mathématique ni un jeu vidéo. Elles ne se réduisent pas à utiliser les satellites pour reconnaître le terrain, à sortir les drones des hangars, à repérer les ennemis et à envoyer les avions pour les éliminer !

Paradoxalement la technologie peut aussi réintroduire l’humain et le tragique dans les données du combat. Avec la caméra thermique associée à un système de laser, les équipages d’avions de chasse et les opérateurs de drones peuvent voir de façon assez précise les silhouettes et même parfois les visages de leurs cibles. La mort abstraite redevient alors très concrète, comme le soulignent les sociologues Dubey et Moricot dans une récente réflexion libre : « Les technologies qui facilitaient hier la mise à distance (le tir à très grande distance, la délocalisation des postes de commandement…) en séparant l’acte de ses conséquences morales tendent aujourd’hui à produire l’effet inverse. Les moyens de restitution modernes (principalement
visuels) développés pour répondre à certaines des caractéristiques des conflits récents ont pour résultat d’abolir les distances, rétablissant ainsi le lien “compassionnel” avec les victimes. Il semblerait que la proximité ainsi recréée par les nouvelles interfaces fragilise les mécanismes psychologiques de protection immunitaire qui permettaient jusqu’à présent de déshumaniser efficacement la cible9. »

Les officiers français qui ont contribué à ce livre ne se font guère d’illusions sur les pouvoirs de la technologie :


« Quant à la technologie, elle est un point de passage obligé mais ne doit en aucun cas être l’élément sur lequel nous devons tout miser. Je crois que l’homme bien entraîné, éduqué et commandé aura toujours un avantage sur un adversaire mieux équipé. »



« L’Histoire nous apprend que tous les paramètres techniques et tactiques ont un rôle, mais que l’essentiel réside dans la volonté d’un peuple de faire valoir ses valeurs et de se positionner sur des choix importants. »








La doctrine stratégique française

On connaît les bons mots de Foch pendant la Grande Guerre, au début de la bataille de la Marne : « Pressé
fortement sur ma droite, mon centre cède, impossible de me mouvoir, situation excellente, j’attaque. » Le maréchal Foch n’a pas été uniquement un homme de terrain, la publication de nombreux ouvrages et notamment ses Mémoires pour servir à l’histoire de la guerre de 1914-1918 a fait de lui un des pères de doctrine stratégique française, avec l’amiral Raoul Castex, les généraux André Beaufre et Lucien Poirier ou le général de brigade aérienne Pierre Gallois. Des esprits brillants reconnus pour leurs écrits et leur influence ; mais après eux rares sont ceux qui s’y sont essayés10.

Castex (1878-1968) a été un des premiers à analyser l’impact des armes nouvelles comme le sous-marin et l’aéronavale. Il est l’auteur de Théories stratégiques publiées en plusieurs volumes entre 1929 et 1935. Il a analysé la notion de manœuvre stratégique et débattu par écrit de l’organisation de la défense du nord de la France à la veille de la Deuxième Guerre mondiale.

Poirier (né en 1918), auteur prolifique dont l’ouvrage Des stratégies nucléaires fait de lui l’un des pères spirituels de la stratégie du faible au fort qui devait maintenir en respect l’Union soviétique et dissuader ce pays d’envahir la France durant la Guerre froide. Cette analyse est fondée sur l’idée qu’étant donné la capacité de destruction unitaire de l’arme
nucléaire, comparée aux panoplies classiques, il suffit d’un nombre suffisant d’armes nucléaires pour dissuader un adversaire de s’en prendre à nos intérêts. Les représailles assurées seraient plus coûteuses que le gain escompté. L’armement est proportionné à la valeur de l’enjeu que l’on représente aux yeux d’un éventuel agresseur.

Rappelons que l’un des penseurs de la stratégie française moderne, le général Beaufre (1902-1975), a quant à lui conceptualisé entre autres la « stratégie génétique », celle qui ne cherche pas à livrer bataille mais à user l’adversaire – industriellement, psychologiquement et financièrement – en provoquant une obsolescence de ses matériels et un sentiment d’infériorité opérationnelle. Le général Beaufre insistait sur le fait que « notre civilisation a besoin d’une praxéologie, d’une science de l’action. Dans cette science, la stratégie peut et doit jouer un rôle capital pour conférer un caractère conscient et calculé aux décisions par lesquelles on veut faire prévaloir une politique ». Son Introduction à la stratégie qui date de 1965 constitue encore aujourd’hui un des textes fondamentaux dont l’étude est recommandée pour aborder la stratégie. Après les travaux de ces officiers éminents, chercheurs militaires français du siècle dernier, nul ne peut plus ignorer que la réflexion stratégique doit être l’ossature sur laquelle s’appuient les décisions politiques et les actions militaires.

On fait facilement le procès de la pensée militaire française, et c’est bien sûr une conséquence de nos défaites passées, mais aussi celle d’une stratégie nucléaire qui a poussé loin le champ de la pensée sur
la non-guerre, au détriment d’une réflexion sur l’action indirecte qui lui était liée.


« L’armée entretient la mémoire d’une école stratégique française qui fut de qualité, mais elle se plaint que ceux qui l’ont illustrée n’aient pas eu de successeurs et elle accuse l’autorité politico-militaire de les avoir réduits au silence. Mais elle s’étonne aussi de l’externalisation en cours de la stratégie militaire. En effet, l’armée déplore que des experts civils autoproclamés, venant souvent de l’énarchie, aient supplanté les officiers dans la réflexion stratégique. Ces experts sont généralement écoutés – alors même qu’ils n’ont pas d’expérience de terrain ni de culture de la décision et de l’action – parce qu’ils jouent souvent le rôle d’imprécateurs, agitent des chiffons rouges et annoncent de graves dangers à venir. »



Cette marginalisation délibérée des experts stratégiques militaires français depuis vingt-cinq ans ou plus est une réalité, mais elle a une autre cause généralement masquée : le phénomène interne déjà évoqué d’autocensure collective. Plutôt que d’évoquer une torpeur ou une indigence des idées propres aux militaires d’aujourd’hui, peut-être faut-il signaler l’existence de verrous paralysant toute velléité d’expression non conforme aux doctrines en vigueur. Mais les grands stratèges ou penseurs établis sont-ils lus ?


« Absorbés par les missions de courte durée, nous ne lisons plus les ouvrages majeurs des théoriciens de l’art militaire, pas plus d’ailleurs que nous ne lisons les grands auteurs améri
cains ou britanniques. C’est donc une rupture culturelle majeure. »



Faut-il relire Les Principes de la guerre (1903) de Foch, Les Idées maritimes au xviiie siècle (1911) de Castex ou Vers l’armée de métier (1934) du général de Gaulle ? Un de nos officiers insiste sur le caractère inadapté de la pensée des grands stratèges français du passé et sur la nécessité d’un renouvellement complet des idées :


« La filiation culturelle, voire spirituelle avec les grands penseurs militaires d’hier me paraît fragile. Et pourtant, cet héritage des classiques militaires (le corpus des textes français de stratégie et l’ensemble des décisions prises au cours de l’Histoire par des stratèges français) est immense. Mais, depuis la fin de la Guerre froide, cet héritage intellectuel a cessé de nous imprégner car nos repères sont désormais ceux des expériences individuelles acquises au fil des engagements extérieurs depuis notre participation à l’opération Desert Storm11. »



Faut-il oublier les « classiques » ? Sun Tsé : « Le chef est donc celui qui utilise son cerveau pour gagner. » Napoléon : « L’art de la guerre consiste à avoir toujours plus de force que l’adversaire avec une armée plus faible que la sienne sur le point où on l’attaque ou sur celui où il vous attaque. » Foch : « Il
n’y a pas d’effets sans causes ; si vous voulez l’effet, produisez la cause et appliquez la force. »

Peut-être pas… Cependant il faut tenir compte des nouvelles formes de guerre. Il importe de rappeler une nouvelle fois que les Américains ont récemment fait d’un officier français, penseur longtemps inconnu en France, David Galula, l’inspirateur de leur pensée stratégique. Galula est le théoricien de la contre-insurrection dans le cadre des guerres de décolonisation. Il a présenté ses analyses dans deux ouvrages publiés au milieu des années 1960 : Pacification in Algeria, 1956-1958, et Counterinsurgency Warfare. Theory and Practice (traduit en français sous le titre Contre-Insurrection. Théorie et pratique en 2008, soit quarante-quatre ans après la première édition américaine !).

Fort de son expérience d’officier en Algérie comme commandant d’un bataillon, le lieutenant-colonel Galula montre que dans le cadre d’une insurrection (conflit asymétrique : en face d’une armée régulière, on trouve des partisans), il ne faut surtout pas s’engager dans une violence massive et aveugle, situation qui rendrait la population plus réceptive à la propagande subversive. La stratégie de lutte anti-guérilla ne peut pas être uniquement militaire, elle est avant tout psychologique et politique. Selon Galula, une stratégie victorieuse contre l’insurrection passe par les étapes suivantes : détruire ou expulser le gros des insurgés ; déployer des unités statiques au contact de la population ; organiser des élections locales et tester la fiabilité des leaders élus. Il est crucial de ne pas s’aligner sur le même niveau de violence que les insurgés et de refuser le cercle vicieux : terrorisme, torture et répres
sion. Il convient également de lancer des opérations d’information et de propagande pour ne pas laisser les insurgés occuper seuls le terrain médiatique et pour éviter un retournement de l’opinion publique dans les pays démocratiques.

La disparition de l’ennemi – avec l’effondrement de l’Union soviétique obtenu sans bataille – met à mal durablement la pertinence de la pensée stratégique classique. Avec l’absence relative de guerres et de conflits armés majeurs entre États, la prévention des crises procède désormais d’une approche large des problèmes internationaux, où les domaines d’action sont de nature diplomatique, juridique, humanitaire tout autant que militaire. Dans un tel contexte, la stratégie militaire se voit ainsi diluée dans une stratégie plus « globale ».

En France, l’absence de critères stratégiques d’intervention, le flou des priorités géopolitiques (en Afrique, notamment), l’absence de gestion des engagements dans le temps (comme au Kosovo) ont fini par conduire à un saupoudrage de forces.

Les flottements stratégiques occidentaux sont actuellement perceptibles en Afghanistan. Ce qui concerne ce pays touche également l’avenir du Pakistan, ainsi que la présence française au Proche-Orient et nos rapports avec l’Iran. Penser de façon stratégique exige que l’on sorte de l’alternative politique consistant à intervenir par solidarité avec les alliés européens ou américains ou à pratiquer l’abstention militaire pour éviter de s’enliser dans un conflit sans issue.

La France manque encore d’une véritable vision stratégique sur le long terme même si le dernier
Livre blanc s’est attaché à en dessiner les contours. Quelle place la France veut occuper dans le jeu international ? Quels sont les efforts que nous sommes prêts à consentir ? Sans une vision géostratégique précise, les opérations seront certes conduites au mieux des techniques, des tactiques et des budgets alloués, mais sans cohérence de long terme sur l’effet à obtenir pour la défense de la France, la sécurité des Français et le rang de notre pays en Europe et dans le monde.


« Prédomine actuellement un vrai sentiment de dispersion des efforts et surtout de sacrifices consentis sans bénéfices réels pour le pays. Ainsi, après quelques années de service agrémentées de plusieurs opérations en Afrique et dans les Balkans, mon impression générale est d’avoir participé à une diplomatie militaire qui consistait plus à “y être” qu’à réaliser des objectifs politiques. Même si la France est devenue une puissance “moyenne” face aux géants américain ou chinois, les dépenses humaines et financières faites pour nos forces et pour les interventions seraient à même d’offrir des résultats décuplés par rapport à ceux recueillis actuellement si de véritables buts étaient recherchés dans la durée. Les choix politiques n’étant pas faits, notre armée, comparable mutatis mutandis à l’armée britannique, entretient cinq théâtres majeurs12 contre deux et depuis peu un seul pour nos voisins d’outre-Manche.


« L’efficacité n’est donc pas au rendez-vous, surtout dans des coalitions où les postes de commandement sont octroyés à celui qui participe le plus. Le Royaume-Uni a donc choisi d’intervenir en masse sur le théâtre jugé prioritaire pour des raisons stratégiques et de simplement saupoudrer des officiers dans les états-majors des autres opérations multinationales pour collecter du renseignement. C’est un exemple intéressant. »



Il faut disposer d’une vision de long terme pour éclairer les décisions du présent. De nos jours, les armées doivent faire face à des actions complexes et équivoques pour lesquelles les cadres conceptuels du passé paraissent inadéquats. L’expérience acquise par les chefs militaires les plus brillants ne doit pas se perdre mais alimenter la mémoire collective. Que faire face à la modestie de la pensée militaire française ? Laissons une dernière fois la parole à ceux qui, au sein du corps des officiers, souhaitent l’ouverture de débats ; en espérant qu’au-delà de la pression hiérarchique et de l’autocensure collective leurs voix seront entendues :


« La pensée militaire est dans un état affligeant du fait de la volonté affirmée du politique de dompter la Grande Muette, principalement ses cadres, et de réduire le champ de réflexion stratégique à la tactique militaire. »



« Un avis non sollicité est pour beaucoup le début de la désobéissance et de la rupture du lien hiérarchique. Cette attitude prudente est loin d’être combattue par la hiérarchie militaire,
quand elle n’est pas encouragée. On peut difficilement être un officier progressiste et expérimenter de nouveaux concepts et de nouvelles idées13. Mais, curieusement, personne ne s’en plaint vraiment. »






1 Economica, 2006.

2 Economica, 2000.

3 www.societe-de-strategie.asso.fr

4 Learning to Eat Soup with a Knife. Counterinsurgency Lessons from Malaya and Vietnam, University of Chicago Press, 2002. Ce titre renvoie à la formule de Lawrence d’Arabie : « La guerre face à des insurgés ne peut être que salissante et lente, c’est comme manger une soupe avec un couteau. »

5 Le parallèle est saisissant. Récemment l’ambassadeur russe à Kaboul Zamir Kaboulov a rappelé que lorsque les Soviétiques avaient « 5 000 hommes, pas de problème ; 140 000 hommes, beaucoup de problèmes » (propos rapportés dans Le Monde, 29 septembre 2009). Y a-t-il une loi Kaboulov en Afghanistan ?

6 Voir Ulrich Beck, La Société du risque. Sur la voie d’une autre modernité, Flammarion, 1986.

7 Caporal stratégique : militaire de rang modeste dont le comportement élémentaire de terrain peut avoir des répercussions importantes sur la conduite des opérations militaires. Voir le numéro d’octobre 2009 de la revue de Défense nationale et de Sécurité collective qui expose dans le détail ce phénomène.

8 « Le Livre blanc sur la défense : une espérance déçue », Le Figaro, 18 juin 2008.

9 Gérard Dubey et Caroline Moricot, « Lorsque le ciel se rapproche du sol : le retour de la guerre », Centre d’études en sciences sociales de la Défense, 2008.

10 La direction de l’enseignement militaire supérieur a publié en juillet 2009 un cahier spécial de la revue Défense nationale sur la tradition de recherche stratégique de l’École militaire. Cette revue a fêté ses 70 ans d’existence en juin 2009 en publiant un numéro historique reprenant des textes fameux des grandes plumes civiles et militaires qui ont animé dans ses colonnes le débat stratégique français (www.defnat.com).

11 « Tempête du désert » est le nom donné par le département de la Défense des États-Unis à l’opération militaire menée contre l’Irak en janvier 1991.

12 Afghanistan, Kosovo, Liban, Tchad et Côte d’Ivoire (voir le chapitre 5).

13 Cette parole d’officier nous ramène au cas évoqué précédemment de David Galula.






Les officiers contributeurs

Une trentaine d’officiers des forces armées ont été consultés : des officiers plutôt jeunes et appartenant à des armes d’emploi, de toutes origines et de formation directe ou non. Ils se sont exprimés librement en abordant une série de questions qui leur étaient adressées par courrier. Ils avaient la possibilité de répondre à l’intégralité du questionnaire, de répondre uniquement aux questions qui les intéressaient le plus, ou encore d’écrire un texte sans aucune contrainte de forme ou de contenu.

Leurs propos (délibérément non attribués dans le livre) sont loin d’être convergents. Ce groupe de responsables militaires ne constitue pas un échantillon strictement représentatif du corps des officiers (absence de quotas par âge, grade, genre, situation familiale…). Toutefois, une certaine diversité de positions a été respectée (officiers subalternes, supérieurs et généraux, cavaliers, pilotes, gendarmes, marins…) et le nombre suffisamment large d’officiers consultés autorise à considérer que leur point de vue reflète un sentiment partagé.

Ces contributeurs variés constituent de facto un groupe d’officiers engagés (puisqu’ils ont accepté de
répondre à cette enquête) qui ont réfléchi à leur office et pensé leur action (ils ont pris le temps de formuler leurs réflexions). Ce livre a certes été écrit grâce à eux, qu’ils en soient vivement remerciés, mais il n’engage que ses auteurs. Nombre d’officiers ne se reconnaîtront sans doute pas dans la totalité des paroles citées, qu’ils veuillent bien accepter de partager avec d’autres les points de vue ainsi esquissés pour que nos lecteurs puissent écouter les voix diverses, mais passionnées, des officiers français d’aujourd’hui. Certains ont voulu s’afficher, d’autres rester discrets. Leurs profils sont présentés ci-dessous.


Blaise Agresti

Lieutenant-colonel, 38 ans, saint-cyrien et guide de haute montagne. Parcours à dominante montagne à la tête du peloton de gendarmerie de haute montagne de la Haute-Savoie à Chamonix, puis du Centre national d’instruction de ski et d’alpinisme. Aujourd’hui chargé de projet et conseiller technique montagne auprès du directeur général de la gendarmerie. Marié, 4 enfants.




Benoît Aumonnier

Lieutenant-colonel, 40 ans, cavalier léger et alpin, saint-cyrien, breveté. Parcours alternant les postes opérationnels, en instruction ou en état-major ; au 4e chasseurs, au 1er hussards parachutistes, à Saint-Cyr comme instructeur et au CPCO/EMA aux cellules de crise Afghanistan et Afrique. Marié, 4 enfants.





Jean Bentresque

Médecin général (2S), 57 ans, spécialiste du service de santé des armées, breveté, large expérience opérationnelle de terrain. Actuellement délégué du médiateur de la République, pôle santé. Marié, 3 enfants.




Lionel Catar (assisté de son épouse Céline)

Lieutenant-colonel, 37 ans, infanterie, chasseur alpin, saint-cyrien, breveté. Parcours alternant des postes opérationnels (13e BCA, 7e BCA) et en état-major (Lille, Paris, Bruxelles à l’OTAN). Expériences opérationnelles en Afrique et aux Balkans. Marié, 5 enfants.




Philippe Chevillard

Général de corps d’armée (gendarmerie), 59 ans, saint-cyrien, breveté, IHEDN. Carrière opérationnelle en particulier aux niveaux département (Loiret) et région (Nord-Pas-de-Calais) ; par ailleurs dominante « ressources humaines » (RH) forte, notamment comme commandant de l’EOGN et chef du service des RH de la gendarmerie. Aujourd’hui contrôleur général des armées en mission extraordinaire.




Alain Coldefy

Amiral (2S), 64 ans, École navale, breveté, IHEDN, a commandé un porte-avions en opérations et la force aéronavale franco-britannique au large du Kosovo en 1999. Inspecteur général des armées. Aujourd’hui en
poste chez un grand industriel européen. Marié, 3 enfants.




Jean Dufourcq

Contre-amiral (2S), 61 ans, École navale, breveté, IHEDN, docteur en science politique, ancien des forces sous-marines. Aujourd’hui rédacteur en chef d’une revue, analyste, enseignant et chercheur à l’École militaire. Marié, 2 enfants.




Joffrey Guerry

Capitaine de corvette, 37 ans, École navale, SUPELEC, surfacier, 12 années d’opérations navales, ancien commandant du bâtiment hydrographique Lapérouse, stagiaire CID de la promotion Lyautey.




Laurent Isnard

Capitaine de vaisseau, 47 ans, École navale, breveté. Nageur de combat, ancien commandant du commando Hubert et du bâtiment amphibie Orage ; chef de la cellule de crise sur la piraterie maritime à l’état-major des armées ; chargé de mission à la Délégation aux affaires stratégiques. Marié, 3 enfants.




Jean-Claude Lafourcade

Général de corps d’armée (2S) troupes de marine, 67 ans, saint-cyrien, breveté, IHEDN. Carrière dans les formations parachutistes et les états-majors opérationnels. Plusieurs interventions extérieures en Afrique et commandement de l’opération Turquoise au Rwanda en 1994. Commandant supérieur en Nouvelle-Calédonie
en 1997-1999, commandant de la force d’action terrestre en 2001-2003.




Luc Laîné

Lieutenant-colonel de l’infanterie de marine, 39 ans, saint-cyrien. Engagements dans les Balkans et en Afrique, séjours outre-mer. Instructeur à Saint-Cyr. Marié, 4 enfants.




Gilles de La Roque

Lieutenant-colonel, 39 ans, saint-cyrien, breveté, DEA de géopolitique. Ancien du 41e RT. Opérations extérieures dans les Balkans dans un cadre otanien. Affectation en état-major de conception et de planification des opérations (CPCO en 2002-2005). Auteur d’articles dans les principales revues militaires. Marié, 3 enfants.




François Lecointre

Colonel, 47 ans, saint-cyrien, breveté, IHEDN, a effectué l’essentiel de sa carrière au 3e RIMA, qu’il a commandé de 2005 à 2007 et avec lequel il a été engagé en Irak, dans les Balkans et en Afrique. Conseiller au cabinet du ministre de la Défense. Marié, 4 filles.




Alain Ramseyer

Colonel, 43 ans, École de l’air, breveté. Ancien commandant d’un escadron de chasse sur Mirage 2000. De nombreuses missions opérationnelles en vol ou en état-major (Afrique, Balkans et Irak). Actuellement en état-major central. Père de 2 enfants.





Emmanuel de Richoufftz

Général de division (2S), 61 ans, saint-cyrien, breveté, IHEDN. Ancien du 1er RI, du 2e REP, ancien patron du 2e REI et de la 3e BM. Nombreuses actions extérieures dans un cadre national interarmées, ONU et OTAN, services en états-majors de conception et de planification des opérations. Auteur d’ouvrages et d’articles, conférencier, actif dans le renouveau du lien armées-Nation. Chargé de mission dans un groupe industriel et de services. Marié, 7 enfants.






Sébastien Ryckelynck

Capitaine, 34 ans, École militaire interarmes, commandant une unité de maintenance, 12 ans de service en métropole et en Allemagne, missions dans les DOM-TOM et en opérations extérieures. Ancien sous-officier analyste renseignement. Marié, 1 enfant.




Grégoire de Saint-Quentin

Colonel des troupes de marine, 49 ans, saint-cyrien, breveté, IHEDN. Ancien patron du 1er RPIMA, nombreuses opérations. Sert au centre de planification et de conduite des opérations de l’état-major des armées. Père de 4 enfants.




David Schuster

Capitaine, 30 ans, saint-cyrien. Commandant d’une compagnie de maintenance mobilité parachutiste. Marié, 1 enfant.





Jean-Daniel Teste

Colonel, 48 ans, École de l’air, breveté, IHEDN. Officier de renseignement. Ancien commandant des forces aériennes en Guyane, ingénieur en informatique diplômé de l’ENSEIIHT et de l’Université internationale de l’espace. Marié, 3 enfants.




Pierre de Thieulloy

Chef d’escadrons, 34 ans, École polytechnique. Carrière DGA et Armée de terre. 4 années au sein des troupes de montagne. Missions dans les Balkans, en Afrique et en Afghanistan. Instructeur à l’École de cavalerie. Marié.




Jean-Claude Thomann

Général de corps d’armée (2S), troupes de marine, 62 ans, saint-cyrien, breveté, IHEDN. Ancien commandant du 8e RPIMA, de la 9e DIMA, de l’EMF 2 et de la force d’action terrestre. Consultant, chargé de mission de la Ville de Lille pour le rayonnement de l’eurométropole en matière d’analyse et de réflexion sur les problématiques de défense et de sécurité européennes. Marié, 3 enfants.




Michel Tréhard

Capitaine de vaisseau, 47 ans, École navale, breveté. 26 ans de services, dont 15 à bord de navires de surface. A commandé le patrouilleur La Boudeuse (1994-1995), le pétrolier ravitailleur Meuse (2001-2002) et la frégate
anti-sous-marins La Motte-Picquet (2006-2008). Marié, 4 enfants.




Officier parachutiste

Saint-cyrien. Plusieurs missions en Afrique, au Moyen-Orient et dans les Balkans. Alternance d’affectations dans l’administration centrale et en postes opérationnels. Marié, 4 enfants.




Officier subalterne d’infanterie

Capitaine, 35 ans, cursus universitaire jusqu’au 3e cycle, puis carrière militaire par vocation. Missions dans les Balkans. Administration centrale dans le renseignement.




Officier supérieur de l’Armée de terre

Colonel du train des équipages militaires. 46 ans.




Officier supérieur de cavalerie

Colonel, 46 ans, saint-cyrien, breveté. Issu de l’arme blindée cavalerie, missions opérationnelles au Moyen-Orient, en Afrique et dans les Balkans. Marié, 3 enfants.
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